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A LA SEMAINE PROCHAINE... 

C E QUE SIGNIF 
L E « LIBERALISME » 

GISCARDIEN 
Ici et là. on s'élève contre 

ce qu'il est de bon ton d'ap­
pel 1 e i * I'Etat-providence» 
Dans une interview au jour­
nal Les Echos, Giscard d'Es­
taing déclarait, le 30 mars 
dernier à l'intention des pa­
trons : «C'est l'extension de 
la solidarité nationale, né­
cessaire dans une période où 
le chômage s'est malheureu­
sement accru, et où la crois­
sance et donc l'augmenta­
tion du pouvoir d'achat des 
Français ont été ralentis, qui 
a entraîné l'alourdissement 
desprélèvementsobligatoires. 
La poursuite de la tendance 
des dernières années condui­
rait à de sérieuses difficultés. 
Notre objectif doit être, dé­
sormais, de stabiliser et, si 
possible, de réduire le poids 
des prélèvements obligatoi­
res sur l'économie et, tout 
particulièrement, sur les en­
treprises.» Le sens de ces 
propos est très clair : Gis­
card va consacrer son pro­
chain septennat à réduire 
les dépenses dites sociales 
c'est-à-dire les dépenses 
de santé, de retraite, d'in­
demnisation du chômage, 
afin de réduire les » charges 
sociales» des entreprises. 

Alors que tout indique 
que le chômage continuera 
à croître dans des propor­
tions considérables, une 
telle politique signifie l'ex­
tension de la misère dans 
notre pays. Une enquête ré­
cente et officielle (mais non 
rendue publique) indiquait 
déjà que, ces trois dernières 
années, la pauvreté s'est 
développée en France. 

Entre autres choses, ce 
rapport indique que, depuis 
1978, le nombre des smi­
cards s'est développé dans 
tous les secteurs, que plus 
d'un million de salariés 
ne touchent même pas le 
SMIC, que chaque mois 
11000 chômeurs sont pri­
vés de toute indemnité. U 
précise : «La récente réfor­
me de l'indemnisation ne 
permet d'indemniser que 
faiblement les chômeurs de 
longue durée et pas du tout 
les chômeurs de très longue 
durée. » Dans le domaine de 
la santé, le rapport souligne : 
«Le décalage entre catégo­
ries sociales s'accroit. Non 
seulement il s'accroit, mais 
la situation des groupes les 
plus défavorisés se détériore 
en valeur absolue. » 

Giscard veut aller plus 
loin. 

Dans le même temps, 
cette politique se traduira 
par des suppressions d'em­
ploi dans les services pu­
blics, au nom de la lutte 

Dans la dernière phase de sa campagne électorale, Gis­
card d'Estaing a multiplié les déclarations contre ce qu'il ap­
pelle «la bureaucratisation rampante», {'«étatisation». U 
s'est déclaré partisan de «moins d'Etat». Par contre, il s'est 
prononcé en faveur de la «libération de l'économie», pour 
une société où «l'initiative ne soit pas pourchassée mais ré­
compensée». Ces thèmes avaient également constitué l'axe 
principal de la campagne de Chirac. Bien entendu, en pério­
de électorale, les politiciens bourgeois ne disent jamais les 
choses crûment; ils entretiennent le flou. Aussi faut-il re­
chercher ce qui se dissimule derrière le vague de leurs pro­
pos. 

Quelle est la part de la poudre aux yeux et celle de 
la réalité? Que veut dire Giscard quand il dénonce la 
«bureaucratisation rampante»? 

contre «l'étatisation». Ce­
la signifiera une dégradation 
du service public, notam­
ment dans le domaine essen­
tiel de la santé ; une aggrava­
tion des conditions de tra­
vail des travailleurs de ces 
services ; une aggravation 
de la situation de l'emploi. 

Qui bénéficiera de cette 
politique? Vers qui iront 
les sommes ainsi détournées 
de la dite protection socia­
le? Vers les capitalistes dont, 
comme dit Giscard, «l'ini­
tiative sera récompensée». 
Le choix délibérément fait 
par la politique giscardienne 
est celui d'une dégradation 
des conditions de vie des 
travailleurs, de la paupéri­
sation absolue, au profit 
de la subvention des acti­
vités des monopoles capi­
talistes afin de renforcer 
leurs positions dans la con­
currence internationale. 

Tous les capitalistes, y 
compris ceux des PME, trou­
vent leur intérêt dans une 
telle orientation qui leur 
fournit une main-d'œuvre 
sous-payée et accroit leur 
profits. Quand, à la Porte de 
Pantin, Giscard agite comme 
une épouvantable calamité 
la perspective d'une aug­
mentation de 33% du SMIC, 
il exprime l'intérêt commun 
des capitalistes. 

De la même manière, 
quand il préconise de sim­
plifier la législation pour 
pennettre de «libérer les 
forces productives», il dé­
signe par là une politique 
visant à développer la pré­
carité de l'emploi, à facili­
ter les licenciements, l'uti­
lisation de la main-d'œuvre 
au mieux des nécessités de 
la production qui à tel 
moment a besoin d'em­
bauché et à tel autre de l i ­
cenciement. La législation 
sociale, de ce point de vue, 
bloque ces « forces produc­
tives», c'est-à-dire les pos­
sibilités d'exploitation des 
travailleurs. 

Pour discerner plus pré­
cisément encore ce que 
donnerait l'application de 
cette politique, on peut re­
garder du côté des USA où 
Reagan préconise un pro­
gramme voisin. Selon une 
étude officielle du Congrès 
américain, il se traduira 
par une dégradation des 
conditions de vie des 
25 millions d'Américains 
vivant au-dessous du seuil 
officiel de pauvreté. 

Tel est le programme 
commun de Giscard et Chi­
rac, le sens de ces paroles 
de Giscard d'Estaing : «Oui, 
Jacques Chirac a eu raison 
de défendre les idées de li­

berté, de responsabilité et 
de lutte contre la bureaucra­
tisation rampante. Puisque 
je suis le seul à pouvoir en 
parler au second tour, j'ai 
le devoir de reprendre ces 
thèmes. Je le fais d'autant 
plus facilement que ces 
idées sont les miennes. * 

GISCARD : L'HOMME DE 
LA CONCEPvTRATION 

MONOPOLISTE 

Un autre aspect des dé­
clarations de Giscard con­
cerne des contradictions qui 
se sont développées entre les 
capitalistes eux-mêmes, et 
qu'ont exprimées les rivalités 
entre Giscard et Chirac. Ce­
lui-ci, au cours de sa campa­
gne, s'est fait le champion 
de la dénonciation de «I éta-
tisme ». De quoi s'agit-il? 

Sous le septennat de Gis-
caïd d'Estaing, on a asisté à 
un renforcement du rôle de 
l'Etat dans l'économie capi­
taliste. I l a joué.en effet, un 
rôle essentiel dans la mise 
en œuvre de la restructura­
tion de l'économie. De nou­
veaux organismes ont été mis 
sur pied pour engager cette 
restructuration. Tels que le 
«Comité d'orientation pour 
le développement des Indus­
tries stratégiques». Celui-ci 
a pour fonction de financer 
le développement des mono­
poles capitalistes dans les 
secteurs clés de la restructu­
ration, comme le nucléaire. 
Un haut fonctionnaire dé­
clare à ce sujet: «Les dos­
siers portent sur des sommes 
colossales, plusieurs centai­
nes de millions de francs. En 
disant "j'aide tel ou tel". 
l'Etat encourage ou condam­
ne. Il faut bien constater 
qu'il encourage surtout les 
grands groupes industriels 
comme la CGE, Saint Gobain 
ou CH. Le danger est de voir 
apparaître deux France, cel­
le des puissants super aidés, 
étroitement liés à l'Etat, et 
celle des petits, elle aussi 
dans la main de l'Etat, car 
assistée pour survivre.» (Le 
Point 16 février 1981). Un 
autre haut fonctionnaire dé­
clare : «Cette politique pro­
fite en priorité aux grands 
groupes. H H 'y a pas besoin 
de les solliciter pour qu'ils 
présentent des dossiers. Ce 
sont eux qui exercent des 
pressions pour obtenir des 
subventions. Cette politi­
que rapproche les techno­
structures publiques et pri­
vées, qui finissent par parler 
la même langue.» (LePoint 
16.02,81). 

( suite page 15 ) 
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Battre Giscard le 10 mai , tel est 
notre but le plus i m m é d i a t ; 
pour cela, nous appelions à 
voter Mitterrand. Nous appel-

Ions à battre le candidat du grand ca­
pital, le chef de file de l'offensive an­
t i -ouvr ière de ces dern iè res années . 
Nous appelions â mettre des b â t o n s 
dans les roues d'une politique dont les 
projets sont e x t r ê m e m e n t graves pour 
les travailleurs. Avec la r éé lec t ion de 
Giscard , l 'offensive an t i -ouvr iè re pour­
rait i m m é d i a t e m e n t se poursuivre et 
s'amplifier avec la mise en œ u v r e de ces 
projets. D u d é v e l o p p e m e n t du c h ô m a ­
ge a la remise en cause des droits so­
c iaux , en passant par l 'application de 
la loi Peyrefitte et la m o n t é e du racis­
me d 'Etat , voi là ce qu ' i l faut attendre 
de la r éé lec t ion de Giscard. Voi là 
pourquoi i l faut qu ' i l soit battu. 

Nous souhaitons donc que dans une 
semaine i l ait c é d é la place à Mitter­
rand. C e sera i n d é n i a b l e m e n t un succès 
pour les travailleurs, pour tous ceux 
qui, ces dern iè res années , ont é t é vic­
times de cette politique et l 'ont com­
battue. E t l 'on pourra s'en réjouir . Mais 
at tention! Une fo isGiscardbat tu , tout 
reste à faire. O n n'a fait que changer le 
locataire de l 'E lysée ; ce qui est, finale­
ment, bien peu. I l reste à imposer les 
revendications et les r é fo rmes qui mar­
queront de réels changements. E t cela 
ne sera pas possible sans lutte, sans 
l 'action de masse des travailleurs. Pour­
quoi? D'abord, le patronat n'est abso-

| | p lument pas déc idé à r é p o n d r e positi­
vement aux revendications ouv r i è r e s ; 
i l est bien d é t e r m i n é à continuer à fai­
re prévaloir sa position de force. I l est 

S!::;!; fermement déc idé à continuer à appli-
jg&j quer l'essentiel de ce qu'a é t é sa politi­

que sous Giscard d'Estaing. Ensui te , 
l 'appareil d 'Eta t , à ses d i f férents ni­
veaux, dans ses d i f fé ren ts rouages, con-
tinuera à ê t r e rempli d'hommes qui, 
ces dern iè res a n n é e s , ont é l a b o r é et 
app l iqué la politique an t i -ouvr iè re . 

Voi là dé jà de bonnes raisons. E t 
jijijiîii: puis, enfin, les travailleurs ne peuvent 

pas compter sur Mitterrand. I l ne s'est 
pas engagé â satisfaire.au lendemain 
de son é lec t io tv les grandes revendica­

t i f tions des travailleurs, à faire face au 
:§>:;:! patronat. I l ne s'est pas engagé à ne 

pas gouverner avec des forces ayant 
soutenu Giscard. Bien au contraire, 
d e r n i è r e m e n t , son vieux complice Def­
ferre envisageait la formation d'un gou­
vernement auquel participerait le R P R . 
Quand on sait que Giscard et Chirac 
se retrouvent dans leurs projets anti-
ouvriers, cela en dit long sur la con­
fiance que l 'on peut accorder à Mitter­
rand. A u lieu de satisfaire les revendi­
cations, Mitterrand p récon i se des né­
gociations patronat/syndicat pour arri­
ver à un « c o n s e n s u s » . Une telle politi­
que ne vise q u ' à tenter d'utiliser la 
confiance des travailleurs pour les 
amener à mettre leurs revendications 
au vestiaire. I l faudra refuser une telle 
logique; U faudra lu i opposer la voie 
de l 'action pour faire reculer le patro­
nat. S i les circonstances propices créées 
par la dé fa i t e de Giscard ne sont pas 
mises à profit, si un temps p réc i eux 
n'est pas uti l isé pour l 'act ion mais est 
perdu en discussions s tér i les avec le 
patronat, celui-ci ne tardera pas à re­
prendre l'avantage. Voi là pourquoi 
nous disons : pas de t rêve pour les 
luttes ! 

E t s i Giscard est r é é l u ? L ' h y p o t h è ­
se est lo in d ' ê t r e exclue. L e s condi­
tions de la lutte seront difficiles mais 
gare à se laisser aller au décourage­
ment. Sans attendre, l 'heure sera à 
organiser la résis tance pour la défen­
se de l 'emploi, des conditions de 
vie, des l iber tés . Avec tous ceux 
qui voudront mener ce combat. 

Alors , à la semaine prochaine ... 

Pierre B U R N A N D 
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Le 10 Mai 
BATTRE 

GISCARD 
Déc idémen t oui , i l faut battre Giscard le 10 m a i ; mais 

d é c i d é m e n t non, on ne pourra pas compter sur Mitterrand 
pour que s'engagent des changements rée l s ; les travailleurs ne 
devront compter que sur leurs luttes pour faire aboutir leurs 
revendications. Te l le est la conclusion qui s'impose après le 
face à face Giscard-Mitterrand de mardi soir. 

COMMUNIQUE OU DUREAU POLITIQUE DU PCML 
L e Bureau politique du P C M L , réuni les 2 et 3 mai 1 9 8 1 , à une semaine du se­

cond tour de l ' é lec t ion prés ident ie l le , appelle à battre Giscard. L a réé lec t ion de ce­
lui-ci e n t r a î n e r a i t , en effet, non seulement la poursuite de l'attaque m e n é e ces der­
nières années contre les travailleurs, leurs droits et leurs acquis, mais son aqqrava-
t ion. Son V i l l e P lan l'avoue en p r évoyan t 3 millions de c h ô m e u r s , la baisse du pou­
voir d'achat, l 'expulsion de centaines de milliers de travailleurs immiqrés . Giscard 
ne manquerait pas de déve lopper la remise en cause des l iber tés , en particulier en 
faisant appliquer sa loi « S é c u r i t é et l iber té» visant à criminaliser les actes de résis­
tance de ta classe ouvr iè re . 

L a r éé lec t ion de Giscard rendrait plus difficiles les conditions de lutte des tra­
vailleurs. Voi là pourquoi i l faut battre Giscard, i l faut voter Mitterrand. 

Mais peut-on faire confiance à celui-ci et attendre de son é lec t ion des change­
ments profonds favorables aux travailleurs? S ' i l a pris certains engagements dans le 
domaine des l ibertés et des droits des travailleurs immigrés , bien d'autres questions 
restent sans r éponse . Les clins d 'œil au R P R , le flou du programme é c o n o m i q u e , le 
refus de se prononcer sur les principales revendications des travailleurs au nrofit de 
négoc ia t ions patronat/syndicats par branche et entreprise, montrent qu'on ne sau­
rait signer un c h è q u e en blanc à Mitterrand. 

Les véri tables changements, seuls les travailleurs en lutte courront les imposer. 
Aussi nous refuserons, comme avec Giscard, tout consensus, tout t r êve ou toute 
pause sociale et œ u v r e r o n s à ce que les travailleurs imposent des changements oar 
leurs luttes. „ . „ . » , 

L e Bureau nolitique du P C M L 
le 3 mai 1981 

Mitterrand, la politique du flou 
Comment ne pas être frappé la possibilité. En vérité, il ne veut avec le PCF était impossible, il 

d'emblée par l'Impression d'avoir pas du SMIC à 3300 francs; il formerait un gouvernement so-
à faire à deux candidats qui se si- voudrait que les syndicats revoient cialiste homogène. Mais à aucun 
tuaient dans la même optique de en baisse leur revendication. I l veut moment dans sa campagne, ni 
gestion du système capitaliste? ainsi se concilier le patronat. mardi soir, il n'a exprimé ce point 
Dès le départ sautait aux yeux Quant aux autres revendica- de vue. Comme on lui demande 
l'immobilisme auquel conduit le lions, en particulier la réduction ce qu'il fera si une majorité de 
réformisme, le maintiendel'action de la durée hebdomadaire du tra- droite sort des élections législa-
potitique dans le cadre du fonc- va il, il a réaffirmé qu'il n'était tives, il répond : je resterai là où 
tionnement des institutions exis- pas question d'une loi des 35 je suis, j'appliquerai la loi. Ce qui 
tantes, le refus de s'appuyer sur heures. Elle fera l'objet de négo- signifie que dans un tel cas, il 
l'action et la mobilisation des mas- dations, entreprise par entreprise, formerait un gouvernement avec 
ses. Giscard d'Estaing avait la part Pas un mot non plus pour amé- la droite. A une telle démarche, 
belle pour montrer en quoi le res- liorer la situation des chômeurs. on peut voir que le but de Fran-
pect des institutions interdisait au Dans le domaine des alliances çois Mitterrand n'est pas de réa-
gouvernement qui serait constitué politiques qu'il compte passer liser des transformations favora-
par Mitterrand, au lendemain de pour constituer un gouvernement blés aux travailleurs. I l est clair 
son élection, de prendre des me- à l'issue d'élections législatives, là en effet que gouverner avec la 
sures importantes. Or, Mitterrand encore il a entretenu le vague. Il droite y tourne radicalement le 
l'a répété : Il entend bien agir dans est certain qu'il se trouve confron- dos. Cela saute aux yeux. Appa-
le respect de la Constitution. Une té à des difficultés réelles. Un pro- remment pas à ceux de Mitterrand. ^ • X • ^ X ^ • ^ ^ ^ ; • X • ; - ^ X ^ • X • X • X • ^ ^ ^ X • ^ X • X ^ ^ ^ • X ^ ^ • ^ X ^ • ^ ^ ^ ^ : ^ ^ ^ 
telle démarche conduit inévitable- gramme de gouvernement peut-il Dans le domaine de la politique gnuuuuwwwwwtl . _ M 1 N I Ç X D F 4 C o A « - Q I N ( nmtnrnnimttltrtlTnl = 
ment à la paralysie et interdit les être conclu entre le PCF et le PS, internationale, François Muter- I PAPON. L E MINISTRE ASSASSIN 
remises en cause profondes compte tenu des profondes diver- rand s'est posé en défenseur de = Maurice Papon est un membre éminenr du gouvernement de = 

Les propos de Mitterrand ont gences qui opposent les politiques l'Etat d'Israël. Alors que ces = Giscard. H est ministre du Budget. Dans sa dernière édition, Ae § 
été domines par le flou. Pour ce de ces deux partis, en particulier jours-ci l'aviation israélienne bom- | Ca"ard S u e « monsieur fut sous I occupation e 

. M"1""re» y— •* y v t j „ i _ „ i : . ; „ . . , L . , , t „ t ~ n ,i ,,,;„; ,„. „. i - „„„ . . = nazie, responsab e a Bordeaux de la déportation des Juifs. Sous • qui est des revendications des tra- dans te domaine de la politique barde les Palestiniens et la popu- | g o n f 4 ^ 6 9 0 J u i f s c n ( m ^ d e l a m o r | D c s | 
vailleurs, il a été fort discret et n'a internationale? Cela semble diffl- lation du sud-L.ban, y faisant de | documents, signés de sa main, sont publiés. L'un d'eux est une = 
pas pris d'engagement. Au sujet cile. Comment prétendre a la fois nombreuses victimes, r-rançois = réquisition de la gendarmerie «pour escorter un convoi d'Israéli- | 
du SMIC, il s'est contenté de dire dénoncer la politique complaisan- Mitterrand dénonce ce qu'il con- § t e s d u c a m p d'internement de Mérignac au camp d'internement | 
qu'il discuterait avec les syndicats te de Giscard après l'invasion de sidère être une politique «pro-ara- 5 de Drancy.» 
pour en fixer le montant. Pour- l'Afghanistan et gouverner avec be» de la France. Cela augure mal = Le même Papon était préfet de Police de Paris quand, en oc- = 
tant la CGT et la C F D T en ont un parti qui continuerait à soute- de la politique qu'il entend suivre = tobre 61 , plusieurs dizaines d'Algériens furent assassinés par la = 
d'ores et déjà fixé le montant à nir cette invasion? Compte tenu au Moyen-Orient. = !*>'>« ^ " J ! ™ " * e n c o r e l o " de la répression san- | 
3 300 francs Mitterrand s'est gar- de ces difficultés, Mitterrand pou- Au total, les.déclarations de S glante qui le 8 février 1962 fit 9 morts au métro Charonne. = 
,. . . « *Z7:*r\ ... , " , . • i . . e » . » ] . u u * . M H a = Voilà ce que sont les hommes de Giscard, ceux qui font la = 

dé de dire : je porterai le SMIC à vait fort bien affirmer qu'en tout François Mitterrand, mardi soir, | p ^ i - ^ dirigeante de ce pays = 
3 300 francs. Et pourtant, y corn- état de cause il ne gouvernerait ont confirme la nécessité de la vi- | Q u e c e m m i s l r e 8 o i , l f a d l l " i f e n justice, voilà ce que réclame | 
pris, de manière légaliste, il en a pas avec la droite, que si unaccord gilance à son égard. = le caractère imprescriptible des crimes commis contre l'humanité. § 

WÊÊÈÊÊÊÊÊÊÈÈÈÊÈÊÈ Giscard, ces faits qui l'accusent 
• X ^ X * X \ ' x ' x ' l ' x * X * X v Comment ne pas ressentir que, rappelle les crimes fascistes de- légionnaires. De la mort de com-
! v ; v ! v ! v ! v X ; X v ! v X ; ! v X v ! v X ; ! v ! ; ! v ^ mardi soir, la politique de Giscard meures impunis. Une fois de bien de Tchadiens, M. Giscard 
: ' X * : : X : X - X ' > X - X ' X : X - : * X d'Estaing n'a pas été vraiment mi- plus, on l'entend dénoncer tes d'Estaing est-il responsable? Rien 
; X v X ; X ; X ; X \ ; X ; X x ^ x ^ se en accusation, dans toute son pays producteurs de pétrole, qu'en un combat, la Légion en tua 

ampleur? I l a pu feindre de s'apî- jetant en pâture l'argument avec 700. 
toyer sur le sort des chômeurs, lequel furent commises tant E t l'on repense à ces avions 
lui qui représente le monde des d'agressions racistes. Cet individu «jaguar!» qui semaient la mort 
capitalistes, des actions et des châ- est le représentant du racisme au-dessus du Sahara, contre les 
teaux, lui dont la politique a jeté d'Etat. saharaouis. 
dans la misère des centaines de II joue l'indignation et l'on se Et l'on repense à ces enfants 
milliers de familles, a poussé au rappelle ces sales affaires qui ont assassinés en Centrafrique, assas-
suicide des dizaines de travailleurs parcouru ces sept ans. L'éxécu- sinats que M. le ministre de la 
privés de leur droit au travail. Au* tion de son ex-ami et complice Coopération qualifiait de «pseudo­
cours de son septennat, alors que de Broglie, prince-trafiquant. Les événement», 
d'un côté la pauvreté s'est déve- mensonges de son bras droit Po- H reparle de son voyage à 
loppée, de l'autre les profits se niatowski dont on se dit qu'il a Varsovie et l'on pense au peuple 
sont accumulés pour les monopo- été bien discret au cours de cette afghan qui continue à combattre 
les. campagne. Est-il devenu trop en- l'occupant soviétique. Ce peuple 

I l a pu.une fois de plus, inciter combrant, l'ancien ministre de résistant que Giscard qualifia de 
au racisme en appellant à la «re- l'Intérieur? L'homme par qui le «rebelle». Il cherche d'absurdes 
conquête» des emplois occupés sang coula en Corse, à Atéria. justifications à sa rencontre avec 
par des immigrés. Et l'on repense E t l'on repensé aussi à ces Brejnev alors que la perspective 
à ces crimes racistes commis tout diamants, à ces territoires de de profits sur le marché de l 'URSS 
au long de son septennat. On se chasse dont son «cher parent», était le vrai mobile de sa trahison 
souvient de l'attentat contre le le sanglant Bokassa lui avait fait du peuple afghan. 
Consulat d'Algérie à Marseille cadeau. Voilà, parmi d'autres, quelques-
qui fit quatre morts; on se sou- il parie de l'Afrique et l'on re- unes de ces choses qui venaient à 
vient de la rue Copernic. On se pense au Tchad où il envoya ses l'esprit mardi soir. 
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EUROPE - USA - JAPON 
L A GUERRE ECONOMIQUE 

QU'ILS V E U L E N T 
NOUS F A I R E P A Y E R 

Les ventes de produits japonais en Europe ont progressé 
de 36% pour atteindre en 1980, 6,5 milliards de dollars 
alors que les achats nippons en Europe s'élèvent à 1,6 mil­
liards de dollars seulement. Japonais et Américains viennent 
de signer un accord qui limite pendant 2 ans, les exporta­
tions d'automobiles japonaises aux USA. Aucun accord de 
ce type ne sera signé avec les pays européens, se sont em­
pressés de préciser I c i capitalistes japonais. Cesinformationj, 
cantonnées au second plan par la campagne électorale, attes­
tent que la concurrence déjà acharnée entre les grands trusts 
capitalistes ne fait que s'aggraver Pour y faire face, les pa­
trons des grands monopoles seront amenés à restructurer 
et moderniser encore plus leur appareil de production. Pour 
les ouvriers, cela signifiera une exploitation accrue pour 
ceux qui restent, le licenciement pour tous les autres, no­
tamment dans l'automobile 

Les exportations japonai­
ses qui se situaient jus­
qu'alors dans les secteurs 
traditionnels tels que la si­

dérurgie, la construction 
navale, le textile, touchent 
maintenant les secteurs de 
pomte tels que la construc­
tion électrique, l'électroni­
que, l'automobile, la robo­
tique. 

Rien que pour 1980, les 
ventes m punîtes en maté­
riel mécanique, électrique 
et électronique se sont 
chiffrés à 6,5 milliards de 

dollars, soit une progres­
sion de 36%. Par ailleurs, 
les achats des Japonais aux 
Européens se limitent à 
1,6 milliard de dollars. 
L'excédent commercial ja­
ponais est de 4,9 milliards 
de dollars. Le déficit euro­
péen a progressé de 800% 
en 5 ans seulement. 

L'accord signé récem­
ment entre Japonais et Amé­
ricains, accord qui stipule 
une bmitaiion des ventes 
japonaises en matière d'au­
tomobiles, laisse présager 

U ne manque pas dt bons apôtres pour prodiguer 
aux patrons, conseils et avis, afin de les aider à taire 
face à «l'agressivité américaine». C'est le cas de 
Michel Isolant, secrétaire confédéral C F D T , qui vient 
de présenter devant le Conseil économique et social, 
un rapport sur «l'évolution économique des Etats 
unis et ses incidences sur l'économie française)*. Ce 
rapport adopté ( fart exceptionnel ), par toutes les par­
ties en présence, (sauf la COT absente ), constitue une 
mise en garde contra le sursaut américain, en même 
temps qu un mode d'emploi pour exporter aux USA. 
Prenant fait et cause pour les intérêts du CNPF, M. 
Rolanl a mis en garde les patrons contre le danger 
constitué par la suprématie en matière scientifique, 
technologique détenue par les USA. 

Il a fait remarquer le haut niveau de rentabilité des 
PME américaines ( 10 millions d'entreprises petites et 
moyennes), toit 97% du nombre total d'entreprises. 
Les Investissements commerciaux français aux USA 
sont peu importants, bien moins que ceux de la R F A 
ou du Japon, a t 11 déplore. 

Heureusement, «sur le plan industriel, il est vrai, 
la situation apparaît plus nuancée». Ouf! Nous som­
mes rassuras. Côté produits de luxe, «la fronce peut 
y consolider une situation déjà acquise». Pour les 
services, «il y a manifestement une place pour les 
entreprises françaises». 

Tandis qu'il s'extasie devant le taux de rentabilité 
des entreprises et la hausse continue des taux d'inté­
rêt, Michel Kouuit se garde bien de préciser à quel 
prix se réalisent ces profits dans un pays qui compte 
8 millions de chômeurs. Lorsqu'il préconise tes mê­
mes recettes pour ce qu'il appelle «la France» ou 
«les entreprises M, il ferait mieux de préciser: pour 
les patrons français. Les monopoles ne manquent 
pas d'idées lorqu'on parle rentabilité, ni de conseil­
leurs. C'est toujours au nom de 1a même rentabilité 
qu'on licencie ou qu'on aggrave les conditions de 
travail. 

une aggravation de la con­
currence entre trusts japo­
nais et européens. 

Selon les termes de cet 
accord, les ventes de voitu­
res japonaise seront l i ­
mitées à 1680000 uni-
lés pendant 2 ans. Les 
ventes japonaises aux 
USA ont atteint 1820000 
voitures l'an dernier. Fin 82 
le plafond pourra être rele­
vé, en proportion de l'ac­
croissement du marché US. 
Ce répit relatif. les trusts ja­
ponais détiennent tout de 
même 20% du marché US 
de l'automobile, permet­
tra aux monopoles US de 
l'automobile de souffler en 
attendant que les gigantes­
ques sommes investies pour 
«miniaturiser» leur produc­
tion ne leur rapportent des 
profits. Dans le même temps, 
Mitsubishi et Chrysler ren­
forcent leur coopération. 
On parle même d'une prise 
de participation de Mitsu­
bishi dans Chrysler qui dé­
tient déjà 15% de Mitsubi­
shi. En vertu d'un accord 
antérieur Mitsubishi fournit 
sous contrat d'exclusivité, 
13% des véhicules vendus 
par Chrysler sur les marchés 
canadiens. La firme japonai­
se va désormais élargir sa 
gamme el augmenter ses li­
vraisons tandis qu'elle assu­
rera le financement de ses 
exportations non plus jus-
qu au débarquement dans 
les ports américains, mais 
jusqu'à la vente. Chrysler 
détient 1S% de Peugeot-
Citroën. 

Ces accords interviennent 
dans une situation déjà dif­
ficile pour les trusts euro­
péens. La baisse de la pro­
duction automobile dans la 
C E E pour les 3 premiers 
mois de l'année est de 
20,7%. Les exportations des 
trusts européens de l'auto­
mobile ont diminué de 15%, 
tandis que les immatricula­
tions dans la C E E ont recu­
lé de 11,3%. 

Pis de cadeaux pour les 
monopoles européens: «les 
Européens ne doivent pas 
s'attendre au même traite­
ment de faveur. » a déclaré 
le premier ministre japo­
nais, car «ils n'ont pas de 
plan de redressement de leur 
industrie automobile com­
parable à celui des Améri­
cains, et ils ne font pas d'ef-

LUTTER A PARIS 
CONTRE 

LA LIBERATION DES LOYERS 
Bientôt, en juillet.ee sera 

le deuxième anniversaire des 
loyers libres. Ceux-ci ont at­
teint des hausses propres à 
nous donner le vertige, jus­
qu'à 140% d'augmentation. 
Cependant, une loi, celle de 
48. gêne prodigieusement 
les spéculations des proprié­
taires, elle réglemente les 
loyers des appartements dé­
munis de confort. Auw.ces 
deux dernières années, les 

Îiropriétaires ont tenté de 
aire échapper leurs apparte­

ments à la tutelle de la loi 
de 48 pour les transformer 
en loyers libres. Patrick 
Pourrie r, responsable de 
l'Amicale du 75 rue du Fau­
bourg Saint M.mu, dam le 
10 ente arrondissement à 
Paris, affiliée à la Confédé­
ration générale du logement 
( C G L ) , a retracé pour nous 
la lutte des locataires pour 
les loyers de 48. Son témoi­
gnage ne reflète pas unique­
ment une situation locale, 
partout en France des loca­
taires, organisés, luttent 
pour le droit au logement. 

Il faut dired 'abord, qu on 
ne devenait pas locataire, 
comme ça. dans les apparte­
ments de notre propriétaire. 
Elle opérait quasiment une 
sélection à la tète du client, 
les fonctionnaires étant ses 
favoris. 

En février 79, la concier­
ge décède. Notons à ce pro­
pos qu elle était grassement 
payée, 300 francs par mois, 
plus l'appartement, pour 
s'occuper des poubelles, du 
courrier etc.! Se pose im­
médiatement, h remise du 
courrier. Plus de concierge, 
pas de boites à lettres, pas 
de courrier acheminé à no­
tre domicile pendant 3 mois. 
Alors, un jour, la propriétai­
re nous convoque pour nous 
remettre les clefs de nos boi­
tes à lettres, en échange de 
la modique somme de 130 
francs. A dater de ce four-là, 
l'organisation des heataires 
naît. Nous décidons, tous, 
que nous paierons pas. Puis 
de fil en aiguille, de réunions 
en rencontres, nous nous or­
ganisons en amicale, affiliée 
à la Confédération générale 

du logement (CGL), 30 lo­
cataires sur 40 en sont mem 
bres. 

Nous enfourchons notre 
second cheval de bataille; 
nous jugeons que les loyers 
que nous payons ne sont pas 
en conformité, loin s'en faut, 
avec les loyers de 48 qui de­
vraient être appliques. Nous 
engageons II procédures, 
afin de transformer ces 
loyers libres en loyer 48. 
L'assignation date d'avril 79, 
nous n'aurons le jugement 
final qu 'en janvier 80. Nous 
gagnons, les loyers passent 
de 700 à 800F. charges 
comprises, à 2001220F, 
avec effet rétroactif à partir 
du jour de la location. Mnit' 
Méder, notre vieille dame in­
digne de propriétaire nous 
verse 145000 francs nou­
veaux. 

A partir de ce jour-là, 
tutus avons vécu l'effet bou­
le de neige, l'Amicate se ren­
forçant, engageant au nom 
des locataires, d'autres pro­
cès sur l'application de la loi 
de 48 en matière de loyers 
Actuellement, deux sont 
dans leur acheminement, et 

deux autres vont débu 
ter (I,. 

En 1980, l'intrigue rebon­
dit, c'est au tour de la pro­
priétaire de remettre en cau­
se la loi de 48. Elle choisit 
ses proies, des personnes 
âgées, qui notons le, sont 
nombreuses ici et guère ri­
ches. 

Comme je te l'ai expliqué, 
à l'instant, lorsque nous, lo­
cataires, avons voulu passer 
de loyers libres en loyers de 
48, il nous a fallu passer par 
la justice, et qu 'elle approu­
ve notre droit. Mais, lors 
qu 'un propriétaire désire fai­
re passer un de ses apparte­
ments de la tutelle du loyer 
de 48 à la libération des 
prix, il lui suffît défaire ap­
pel à un expert, infirmant 
ses assertions. I<e locataire 
ne dispose que de deux mois 
pour faire établir une contre 
expertise. Chose faite, le rap­
port d'expert déclare que les 
loyers ( de 48) sont bien en 
conformité avec les élé­
ments de confort de nos 

appartements. La proprié­
taire attaque alors en justice 
ces personnes âgées et un 
nouvel expert débarque. Les 
conclusions de son travail 
sont édifiantes, non seule 
ment les loyers ne peuvent 
l>as être réévalués, mais ils 
doivent être baissés: en ef­
fet, lorsque le bail a été 
contracté par les deux partis 
dans les années trente, les 
appartements ne disposaient 
ni d'électricité, ni d'eau 
chaude. 

Actuellement, nous avons 
entamé un pmcès collectif 
sur l'état des peintures, de 
l'électricité des parties com­
munes, des caves etc.. Fait 
de junsprudence, c 'est la pre­
mière fois que la justice ac­
cepte un procès intenté jiar 
une collectivité. Elle recon­
naît ainsi que l'Amicale est 
la représentante des intérêts 
des locataires. Par ailleurs 
cette reconnaissance nous 
permet de réaliser des éco­
nomies Auparavant, en ef­
fet, chaque procès entraî­
nait des frais de justice. 

Nos différents arec notre 
propriétaire ne s'arrêtent 
pas là ; depuis un an et demi 
nous versons nos charges sur 
un compte bloqué. Nous ne 
pouvons pas obtenir un re­
levé des cliarges et pour cau­
se. Nous avons appris que 
notre propriétaire facturait 
des cliarges en les gonflant, 
à la société HANAN. Celle-
ci déduisait la TVA de ses 
frais généraux, et tout le 
monde s'y retrouvait. Un 
seul fait a été omis, c'est 
que nous réclamions des 
justificatifs de ces cimr-
ges... 

Propos recueillis par 
Nathalie VILLOTIERS 

( 1 ) Sur la base d'une 
surface corrigée qui est 
l'équation de la surface en 
mètres carrés modifiée par 
des éléments de confort 
(aération, par exemple Jqui 
sont à leur tour chiffres en 
mètres carrés. Au premier 
juillet de chaque année, le 
gouvernement publie au 
journal officiel, le prix de 
ces mètres carrés. 

fort pour pénétrer le mar­
ché japonais. ». 

Autant dire que les mesu­
res de licenciements prévues 
dans l'automobile pour la 
mi-81 , si elles ne sont pas 

aggravées, ne se feront pas 
attendre. Les patrons des 
monopoles vont intensifier 
leur campagne pour inciter 
les travailleurs à l'union sa­
crée contre les trusts japo­

nais et américains. Dans le 
même temps, ils vont tenter 
d'acclimater en France, les 
méthodes d'exploitation qui 
ont fait leurs preuves dans 
l'Empire du soleil levant. 
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F A S C I S T E S 
ILS N'ONT PAS CESSE L E U R S ACTIVITES 

NI L E U R S CRIMES 
E s 7 jours, cinq manifestations de fascistes. Des profana­

tions de tombes des victimes du nazisme jusqu'à la terreur 
organisée dans une faculté, voici les éléments que nous 
avons regroupés ci-dessous. On ne répétera jamais assez que 
ces gens sont de dangereux criminels, soit dans leurs inten­
tions, soit déjà dans leurs actes. Ils n'existent que pour tuer. 
Dans la législation française, des lois sont prévues pour 
réprimer toute expression d'une idéologie raciste. Or à quoi 
assiste-t-on? Les auteurs de l'attentat de la rue Copernic 
sont introuvables, Fredériksen. maître d oeuvre du FNE 
n'est condamné qu'à une peine de prison avec sursis. D a pu 
sans problème, développer à son propre procès, les thèses 
de Darquier de Pellepoix, selon lesquelles les chambres à 
gaz dans les camps de concentration servaient à gazer les 
poux. Mieux, il serait sous protection de la police, semble -
1 i l . Bonnet, ministre de l'Intérieur, tergiversa avant de dis­

soudre la FANE, mais poursuivit en justice les responsables 
des syndicats de policiers révélant l'existence dans leurs 
rangs de militants de la F A N E . La FANE dissoute, aussitôt 
après le FNE surgit, affichant son ascendance, jouissant 
d'une parfaite légalité, avec même un compte en banque. 
Des tombes juives sont profanées, des militants du FNE 
suspects, sont aussitôt relâchés. Mais qu'attendre de la police, 
alors que certains de ses membres commettent régulière­
ment des tabasuges et des meurtres d Immigrés 
Qu'attendre d'un gouvernement, dont le président embau­
che pour sa campagne électorale de 74, des gardes du corps 
du PFN. dont I ancien premier ministre, Jacques Chirac, 
reçoit l'appui biconditionnel toujours de I extrême droite, 
du PFN? L a revendication de la dissolution des groupes fas­
cistes et de la répression de l'apologie du fascisme reste à 
l'ordre du jour. Nathalie V I L L O T I E R S 

Tombes profanées au cimetière de liagneux. 

Le rendez-vous des putschistes 
Le 22 avril, 200 anciens 

putschistes, 200 ex de l 'Al ­
gérie française se sont ren­
contrés à bord d'un ba­
teau-mouche, la Galiotte, 
à Paris. C'est le capitaine 
Pierre Sergent, qui était à 
l'initiative de cette com­
mémoration du 20 ème 
anniversaire Ue la révolte 
militaire d'AJger, réunissant 
les chefs mintaires les plus 
actifs de cette tentative de 
putsch: le colonel Gardes, 
le colonel Argoud, le patron 
du 18 ème RCP, Masselot, 
le général de l'aimée de l'air 
Bigot et Pierre Schoendorf-
fer. Pascal Gauchon, leader 
du Parti des forces nouvelles 
y. avait été Invité. Selon les 
participants, ce «pot» n'au-
irait poursuivi d'autre but 
que de se réunir entre 
• anciens», mais à coïnci­
dence, certains de ces nos­
talgiques de l'Algérie fran­
çaise étaient quelques jours 
plus tard les cosignataires 
d 'un appel à manifester le 
10 mai prochain «pour 

Quelques uns des ex-chefs du putsch fasciste d'Alger, pho­
tographiés le 22 avril dernier. France soir d'HertanU leur a 
accordé une large publicité. «Nous recommencerions» di-
sent-ils... 

marquer le premier four de 
la réaction nationale.» Par­
mi eux, citons le colonel 
Argoud coudoyant Jean-
Marie Le Pen. responsable 
du Front national. Enfin, 
Pascal Gauchon. invité au 
festin des anciens de l'OAS, 
responsable du PFN et mili­
tant également au CN1P 
proche naguère des giscar­

diens, appela à voter Chi­
rac: «On rencontre aujour­
d'hui en faveur de l'appel de 
h grandeur qu'est celui de 
Chirac, des personnalités de 
tendances très diverses, des 
hommes du centre, des 
modérés, des gaullistes. Je 
leur demande d'admettre à 
côté d'eux la droite. (...) 
Nous sommes reconnus». 

. . .ET L'ATTENTAT D'AJACCIO 
«CONTRE» GISCARD ? 

Si le gouvernement n'en­
gage rien de concret contre 
les organisations d'extrême-
droite, 11 sait en revanche 
utiliser les actes terroristes. 

Comment interpréter l'at­
tentat d'Ajaccio? 

Ni N i r e (Union du peu­
ple corse) ni le F N L C ( Front 
national de libération de la 
Corse mouvement auto-
nomiste et indépendantiste) 
n'ont cornmis cet attentat. 
Pourtant tout a été fait pour 
accréditer cette idée. L a veil­
le de l'attentat d'Ajaccio, un 
inconnu appelle l 'AFP de 
Marseille, revendique les fu­
migènes lancées lors du mee­
ting de Giscard à Bastia le 
16 avril et précise : « A tten-
tion à demain». Interrogé 
sur ses options politiques, 
U répond après hésitation. 
«Heu... tendance autono­
miste, c'est ça». Sur le grou­
pe qu'A représente, il décla­
re : «Ici le groupe Pascal 
Paoll», le minimum aurait 
été pour un authentique 
Corse de prononcer : «Pas-
quale Paoli», Indice d'im­
portance. Cet attentat avait 
pour but de faire d'une 
pierre deux coups, premiè­
rement de discréditer le 
F N L C aux yeux de l'opi-

publkrue. puisqu'il y 

a mort d'homme, alors que 
jamais les attentats du 
F N L C n'ont été criminels, 
d'autre part de faire monter 
la cote de Giscard. 

Lecat. organisateur de sa 
campagne, aussitôt après 
l'explosion de la bombe, dé­
crocha son téléphone, appe­
la les rédactions des chaînes 
de télévision, de radio, et 
des journaux pour leur affir­
mer que la bombe était des­
tinée à Giscard. RTL, Euro-
pel et Radio Monte-Carlo, 
précisèrent néanmoins que 
l'engin avait explosé dans 
la salle des consignes, où 
Giscard ne devait pas passer. 
Us reçurent de nouveau un 
coup de fil de Lecat, «Il 
faut insister sur le fait qu 'on 
a voulu tuer Giscard». Les 
radios n'ayant pas optempé-
ré à cet ordre, recurent en­
core un appel de Lecat, me­
naçant : «Je sauraK m'en 
souvenir*. Par ailleurs, De-
niau, autre porte-parole de 
Giscard affirmait que cette 
bombe ferait gagner des 
points au président. 

D'autres Indices trou­
blants encore Depuis* le 28* 
décembre 1980, date de 
l'attentat contre Giscard à 
Pointe-à-Pitre. des mesures 
spéciales de sécurité sont 

prises à chacun de ses dé­
placements. Ainsi, lorsqu'il 
a débarqué à Bastia, le 16 
avril, le préfet de Haute-
Corse avait donné l'ordre 
de vider toutes les consi­
gnes automatiques de 
l'aéroport, en revanche 
lorsqu'il arrive à Ajaccio au­
cune mesure de protection 
n'est prise, et une bombe 
explose. Les auteurs de cet 
attentat savaient que Giscard 
serait à 16h30 encore sur la 
piste d'atterrissage, et ils 
ont fait exploser la bom­
be à 16h30 précises. Par 
ailleurs, la mise à feu a 
été exécutée par radio-
commande, ce qui ne peut 
être que le fait de profes­
sionnels... 

L I B R A I R I E JONAS 
( Incendiée par des fas­
cistes le 9 mars 1981) 

Du 9 au 16 mai 
Vente 

de livres « roussis » 

F E T E POPULAIRE 
Le dimanche 17 mai 
Eglise Ste Hyppolite 
Av.deChoisy 75013 

Les profanations de Bagneux 
Le 25 avrU, un des plus 

importants cimetières juifs 
de la région pansieniK, à 
Bagneux,a été profané. Des 
croix gammées et des inscrip­
tions antisémites recou­
vraient do nombreuses tom­
bes, surtout sur celles des 
victimes du na/isme. «Mon 
aux fulfs», «Nuremberg, 
bientôt la revanche», «Oui 
à la nouvelle Europe», «Heil 
Hitler», la veille de la com­
mémoration de la déporta­
tion ! Tout porte à croire 
que ces actes fascistes et an­
tisémites sont encore l'œu­
vre du FNE (Front nationa­
liste européen ) ex F A N E , ils 
ont été revendiqués par le 
Nouveau front nazi français, 
dont le siglo est comparable 
à celui du F N E , et l'emblè­
me de cette organisation fas­
ciste est identique à celui du 
F N E , des flèches dirigées vers 
le haut et inscrites dans un 
cercle. A l'issue de cette pro­
fanation, la police interpella 
onze suspects du FNE, qu'el­
le relâcha aussilôt après. 
Fredériksen, leader du F N E 
a été interrogé et également 
libéré. Rappelons que ce na-
zillon avait revendiqué dans 
la revue Notre Europe des 
attentats contre des juifs et 
des militants politiques, et 
déversait à chaque ligne son 
idéologie raciste ci antisémi­
te, et encensait Hitler. 0 n'a 
jamais été condamné qu 'à 
une peine de prison avec sur­
sis. 11 s'est permis de dire 
après son Interrogatoire :«Je 
préférerais retrouver du tra­
vail depuis que ma barque 
m'a licencié d cause de ma 
condamnation judiciaire, 
plutôt que de perdre mon 
temps d expliquer aux po­
liciers ce que je fais nuit et 
four». 

Après l'affaire de Ba­
gneux, le MRAP indiquait: 
«A 6 mois du carnage de la 
rue Copernic, et après ht 
inombrables attentats de ces 
dernières années, qu 'ils 
soient antijuifs, anti-arabes 
ou anti immigrés, cette nou­
velle profanarion souligne 
l'inquiétante réalité des me­
nées néo-nazies en France, 
favorisées par une impunité 
quasi totale.»'. 

En effet, les auteurs de 
l'attentat de la rue Copernic 
courent toujours;quant aux 
militants du F N E , ils ne con­
naissent guère d'entraves à 
leurs activités. Le F N E a 
ainsi étendu son champ d'ac­
tion au Havre, à Lyon, à 
Rouen, à A ix , à Carpentras, 
dans la Nièvre et en Meurthe 

et Moselle .coupable de 87 
manifestations de haine ra­
ciale en 1980/81. Ses mili­
tants, lorsqu'ils passent en 
procès s'entendent dire par 
le procureur qu'il rend hom­
mage «à leur culture, à leur 
intelligence, à leurs riclKsses 

Déclaration de la cellule 
de Bagneux du PCML. 

Notre cellule exprime 
son indignation profonde 
devant la profanation de 
tombes itnélites du cime­
tière parisien de Bagneux 
a laquelle te sont livrés 
des émules d'Adolf Hitler. 
Elle condamne ferme­
ment toutes les actions 
racistes, et conformé­
ment a la politique de 
notre parti, exige un jus­
te châtiment pour les au­
teurs de cet attentat, ain­
si que l'interdiction tota­
le de tout mouvement à 
caractère raciste, fasciste 
ou ruât Elle se déclare 
prête à participera toute 
ac tion ni Lin t dans ce sens. 

de réelles qualités» (procès 
le 12 janvier 1981). Bénéfi­
ciant d'une parfaite impuni­
té, le FNE entretient des re­
lations constantes avec les 
organisations nazies d'Espa­
gne, la CEDAD, de Belgique 
Vlaanus militandem orden, 
de Turquie, le Parti d'action 
nationaliste, de Suisse, le 
Nouvel ordre social, d'Alle­
magne de l'Ouest, National 
sozialistische deutscher ar-
beitei parteî. 

Le 28 avril, c'est donc 
sans tire vraiment inquiétés 
que, quatre jours après Ba­
gneux, des na/illons appar­
tenant probablement au 
FNE, ont profané le monu­
ment aux morts de la ville 
d'Auxerre et le mémorial 
de Mommuzaiiot à Dijon, 
édifié en hommage à 126 
résistants fusillés par les na­
zis. A Ninicv des néo-nazis 
ont tracé des croix gammées 
et des inscriptions antisémi­
tes sur dos vitrines apparte­
nant à des commerçants de 
confession Israélite. 

Coup de force à la faculté 
Le 28 avril, des éléments 

du FEN(Frontdesétudiants 
nationalistes), et du GUD 
(Groupe union défense)ont 
bloque l'accès de la faculté 
d'Assas à Paris, sous le pré­
texte d'obliger les étudiants 
à suivre le mot d'ordre de 
grève qu'ils avaient lancé. 
Par la force, ils ont tenté 
d'ontrainer les étudiants 
dans une assemblée générale. 
Ils ont investi les amphithéâ­

tres, arrachant les micros des 
mains des enseignants, lan­
çant des grenades au chlore 
contre les étudiants, les in­
juriant «Caltez vite», «Tais-
toi femelle», à tel point que 
le recteur qui louait ces or­
ganisations, il y a peu de 
temps, pour leur mérite à 
maintenir la faculté loin des 
agitations, appela les forces 
de l'ordre contre eux. 

Attentat à Vincennes... 
Le 29 avril, la Fédéra 

tion nationale socialiste du 
Val de Marne, revendique 
l'attentat à Vincennes con­
tre la voiture de M. Raphaël 
Marciano. qui heureusement, 
n'en fut pas blessé. Cet hom­
me, directeur adjoint du 
Centre culturel juif Rachi, 
boulevard du Port Royal, 

dans le S c n M , responsable 
pour le Val de Marne du 
Centre communautaire, ras­
semblant do jeunes israélites, 
avait averti les services de la 
police, des activités du café 
de la Kommandorie, lieu de 
rencontre de l'extréme-droi-
te de la ville. 

et à Toulouse 
Le 2 mai, 3 attentats ont 

été commis à Toulouse, 
contre dos locaux apparte­
nant à dos organisations 

. d'extrême gauche, revendi­
qués par la «Mangouste». 
«Les cafés des Arcades du 
Capitale seront le prochain 
objectif. Pour le moment, il 
n'y a pas eu de mort, mais 
cela pourrait bien arriver». 

Les organisations frappées 
sont une coopérative ou­
vrière constituée par des 
libertaires, lo siège d une des 
plus anciennes radio libres, 
«Barbe rouge», et la Ligue 
communiste révolutionnai­
re. Celle-ci a déclaré: ( . . . ) 
«Ce sont des fascistes qui 
ont fait le coup». 



I M M I G R A T I O N 

LES NOUVEAUX MARCHANDS D'HOMMES 

Le système de l'intérim, par lequel le patronat con­
tourne les conventions collectives, les statuts de branche ou 
accords d'entreprise, institutionnalise la précarité de l'em­
ploi, est alimenté de milliers de travailleurs immigrés (des 
dizaines de milliers sans doute > jetés dans l'illégalité par des 
réglementations discrimina foires, par la menace aggravée de 
l'expulsion à chaque instant, par la politique du pouvoir : 
au lieu de s'en prendre aux trafiquants, aux exploiteurs, ce­
lui-ci écrase encore plus les victimes qu'il pourchasse de ses 
rafles, de ses contrôles, encourageant ainsi le développement 
de tels circuits. 

Les travailleurs immigrés constituent de gros batail­
lons, et des plus rentables, dans le circuit des marchands 
d'hommes : ces derniers peuvent même, s agissant de sans 
papiers, éviter le paiement des charges sociales. Mais ce cir­
cuit touche lous les travailleurs, les jeunes en particulier. 

L'action des travailleurs 
immigrés tunisiens à Massy 
met en lumière le problème 
(ou tout au moins un partie 
du problème). Comment 
fonctionne le circuit? Com­
ment tombeni-ils entre les 
mains des marchands 
d'hommes? On peut s'en 
faire une idée a travers ce 
que disent les grévistes de la 
faim eux-mêmes ou leuis 
compatriotes qui ont suivi 
le même chemin. 

D'abord, il y a la misère 
dans leur pays. L'impéria 
lisme en porte une lourde 
responsabilité; la France 
en particulier qui, i l'épo­
que coloniale, et depuis 
sous d'autres formes, pille 
les ressources de la Tunisie, 
lui fait aujourd'hui suppor­
ter (comme à bien d'autres 
pays du Tiers Monde) le 
poids de la crise capitaliste, 
par toute une série de méca­
nismes, de relations et 
d'échanges inégaux. Aussi, 
quitter le pays, émigrer. est 
un recours que bien des tra­

vailleurs sont contraints 
d'envisager, d'autant que 
d'autres l'ont fait avant eux, 
que la pompe est amorcée 
et fonctionne en quelque 
sorte. 

Us viennent donc en 
France, avec leur passeport 
(comme touristes) le plus 
souvent, et rejoignent leurs 
compatriotes de leur région, 
de leur village, un parent, 
qui les ont précédés. L'immi­
gration étant de fait bloquée 
(depuis 1974) par décision 
gouvernementale, ils se trou­
vent donc aussitôt dans le 
circuit des «clandestins». 

Pour le logement, ils 
doivent en passer par les 
marchands de sommeil 
et s'entasser dans des 
chambres, foyers, foyers-
hôtels, avec leurs frères 
venus avant eux. Et pour 
le travail, ils doivent en pas­
ser par les marchands d'hom­
mes qui les attendent, com­
me leurs frères avant eux. 

Ceux-là sont installés du 
côté des gares de l'Est ou du 

Son ampleur n'a cessé de s'étendre au rythme même du 
chômage, voire plus rapidement. C'est une véritable maladie 
de la crise que patronat et pouvoir administrent de plus en 
plus massivement en guise de remède : un remède qui est 
tout bénéfice pour eux et qui coûte cher aux travailleurs! 

Tant que les possibités de régularisation de lu situa­
tion des travailleurs immigrés ne seront pas simplifiées, 
étendues, systématisées, au lieu d'être restreintes et com­
pliquées sans cesse . les officines de marchands d'hom­
mes pou m» ni continuer à fleurir, au détriment des salaires, 
des conditions de travail, de l'emploi des travailleurs immi­
grés certes, mais aussi de tous les travailleurs. Et les grands 
de l'automobile, du textile, de la chimie, de l'électronique 
ou autre, le patronat dans son ensemble y trouvera des 
armes contre les travailleurs pour mener aux frais de ces 
derniers redéploiement et restructurations. 

Gil les C A R P E N T I E R 
Nord, à Paris. I l y en a sûre­
ment bien d'autres. Us se 
connaissent. « travaillent» en 
relation entre eux, ont leurs 
spécialités, leurs nationali­
tés. 

Ils savent à qui ils ont à 
faire. Une fiche à remplir 
simplement, cela suffit. Par 
précaution, on s'informe des 
éventuelles visites de contrô­
le (la fréquence, la derniè­
re...) sur les chantiers où l'on 
compte envoyer le travail­
leur ; on conseille ce dernier 
sur la conduite à tenir, com­
ment répondre aux ques­
tions... Les employeurs réels 
ignorent-Us la chose? C'est 
bien peu probable ! Mais ça 
n'est pas leur affaire, n'est-
ce pas... 

On peut constituer un 
vrai dossier, un numéro de 
Sécurité sociale... et ainsi 
être en règle pour les presta­
tions, les obligations comp­
tables, etc. . 

Les emplois les plus favo­
rables sont ceux de courte 
durée ( quelques semaines : 

après on change); il faut 
« connaître le métier» (élec­
tricien, mécanicien, e t c . ) ; 
moyennant quoi on peut 
se retrouver aussi bien a 1 al-
bol que sur le petit chantier 
du coin. 

Quant aux papiers, 11 
n'est pas impossible d'en 
acquérir. Mais c'est cher 
( de l'ordre de 3 000.00 fis 
pour une carte de séjour), et 
encore cela ne mel-il pas à 
l'abri de tout contrôle : les 
cartes vendues sont authen­
tiques ( ce qui suppose d'ail­
leurs que le trafic peut pren­
dre sa source dans les pré­
fectures mêmes) mais il n'y 
a pas de dossier, pas de trace, 
correspondant à leur enre 
gistrement, ce qui peut tou­
jours se vérifier et d'autant 
plus site que d'importants 
moyens informatiques sont 
mis en place à cet effet, en 
attendant la carte elle-même 
informatisée. Ces papiers 
sont nécessaires pourtant 
pour sortir du circuit de l'in­
térim ... 

TELEPHONEZ 

NOUS AU 

205 51 10 

C O M E L E C T 

M O N T P E L L I E R 

C'est la quatrième grève 
en quatre ans; c'est dire la 
combativité des travailleurs 
( à peu près 120) et de leurs 
syndicats CGT et FO. Les 
trois dernières étaient victo­
rieuses, la quatrième menée 
par 80% des ouvriers et par 
l'intersyndicale C G T et FO. 
bloque quasiment toute la 
production. La production, 
c'est des châssis d'ordina­
teurs pour Matra (secteur 
armée), Comelect étant une 
sous-traitance d'IBM et de 
Matra, comme d'autres à 
Montpellier : Morare, Gel-
bon, 1 ' I 

Cest pour une prime de 
vacances égale à 100O francs 
pour tous, le maintien du 
pouvoir d'achat, soit une 
augmentation de 4% au pre­
mier juin, la 5e semaine de 
vacances souple, la prime 
d'équipe à 7% au lieu de 
6%, que les ouvriers se bat­
tent et font appel à la soli­
darité de tous. 

1er MAI 

avec la CGT 

avec les guadeloupéens 
Manifestation marquante 

ce 1 " Mai 1981 : celle or­
ganisé le matin, de la place 
Ménilmontant à la gare de 
l'Eat (en passant par Belle-
ville et République) par 
l ' U T E G (Union des travail­
leurs émigrés guadelou­
péens) l 'AGEG (Association 
générale des étudiants guade­
loupéens) et le CASLUPE-
GUA ( Comité anticolonia­
liste de soutien aux luttes du 
peuple guadeloupéen). Mani­

festation soutenue par di­
verses organisations (dont 
noire parti) et les étudiants 
martiniquais et guyanais. 

Plus de 400 personnes 
ont défilé ( pour la plupart 
guadeloupéens ) parcourant 
le man ne de Belle ville, puis 
la rue très animée du Fau­
bourg du Temple, lançant 
avec vigueur et combativité 
de nombreux mots d'ordres : 
*Indépendance pour la 
Guadeloupe», «Libérez les 

emprisonnés guadeloupéens» 
(suite aux attentats attri­
bués au G L A , 5 anticolonia­
listes guadeloupéens sont en 
effet emprisonnés et déférés 
devant la Cour de sûreté de 
l ' E u t ) , «Peuple guadelou 
péen, peuple français, unité, 
solidarité»... Un tract d'in­
formation, largement diffu­
sé le long du parcours de la 
manifestation était à nou­
veau distribué l'après-midi 
dans le cortège de la CGT. 

T A L B O T 

LES COMBINES 
DU GROUPE P.S.A. 

A la veille des élections 
professionnelles à Talbot 
(le 7 mai) organisées par la 
direction dans la foulée des 
dernières vagues de licen­
ciements, de nouvelles 
menaces se précisent, que 
pouvaient d ailleurs laisser 
présager les mesure mises en 
place dans les derniers mois 

f ar les stratèges du groupe 
SA. 
L'absorption de Talbot par 

Peugeot s'est traduite... par 
un découpage de l'unité de 
Poissy et de ses 19000 tra­
vailleurs en deux entreprises 
distinctes! I l pourrait bien y 
avoir là une combine per­
mettant par exemple de dé 
clarer la faillite de l'une (e( 
donc sa liquidation ) avec les 
conséquences qu'on peut 
imaginer pour le personnel, 
l'autre étant «préservée» 
sous le nom de Peugeot. 

Comme il se doit, la 
coupure passe par le syndi­
cat. Ainsi la secrétaire et 
animatrice du syndicat CGT 
(Nora Prcmel). devenue 
«Peugeot», se voit interdire 
la participation au CE auquel 
par contre ses camarades dé­
légués à «l'ancien» C E con­
tinuent de participer. 

C'est dans ces conditions 
que vont donc se dérouler 
les élections, alors que la 
CGT a été particulièrement 
visée par les licenciements, 
que la direction la poursuit 
pour diffusion à l'entreprise 
d'un tract sur les élections 
présidentielles faction poli­

tique!) et que pression cl 
répression continuent de pe­
ser sur les militants, sur les 
travailleurs qui résistent à 
l'aceroissement des charges 
de travail qui ont suivi les 
iKcnciemcnts (la production 
restant au même niveau, 
ainsi que le chômage techni­
que!) e t c . De plus, la di­
rection refuse pour ces élec­
tions des conditions analo­
gues à celles de l'an dernier 
( les premières à peu près 
normales). 

La résistance à toutes ces 
manipulations est menée, 
notamment sur le plan juri­
dique. De même en ce qui 
concerne les licenciements 
eux-mêmes, dont un certain 
nombre onl pu être annulés 
(travailleurs plus âgés, cer­
tains accidentés du travail 

Ïjc la direction avait mis 
•ns la charrette...) 

Par ailleurs, le licencie­
ment d'un militant CGT 
immigré, ayant des respon­
sabilités syndicales au ni­
veau fédéral et «coupable» 
d'être entré dans l'usine 
alors qu'il était mis à pied 
u pu tire empêché. Ce mili­
tant a refuse la procédure 
(dont la première phase 
était une mise à pied de du­
rée indéteniiinée) et s'est 
imposé à son poste de tra­
vail ; l'inspection du Travail 
a en fin de compte refusé 
le licenciement. Il est donc 
toujours dans l'entreprise, 
quoique muté aux presses... 

G . C . 

A SA VOIR 
HAUSSE DES PRIX 

L'indice des prix à lacon-
lommation de l'INSEE • 
été publié pour le mou de 
mers: il tst de 1%. Ce qui 
fiît une lugmentition de 
plus di 3% en trou mois, de­
puis le début de l'année, 
3,1%. 

REPRESSION 
RATP: Une nouvelle at­

taqua au droit de grève. Le 
direction e décidé dt sanc­
tionner les conducteurs dt 
bus qui ont fait grève eu mois 
dt mars. 164 conducteurs 
grévistes ont reçu 800 jours 
de mita à pied... 

RICHIER (Loin) : un 
nouveau procès tst engagé 
devant II Tribunil de Saint 
Etienne. Suite à une grève 
d'octobre BO, la direction de 
l'entreprise Richier à L'Hor-
me et eue trentaine dt non 
grévistes réclament à la CGT 
at à la CFDT dt l'usine dts 
indemnisations qui totalisent 
quelques 4 milliards da centi 
mtsl 

ELECTIONS 
PROFESSIONNELLES 

USINOR DUNKERQUE: 
Oins It premier coltè|t, It 

CGT a obtenu 36,9% das 
von. Avec 12 siège* aile res­
te majoritaire meii a perdu 
un tient. F0 a obtenu 16,11% 
et gagna un siège, tlla tn a 6. 
Le CFDT avec 13,77% ptrd 
un siège tt tn a 4. Dans It 
2ème collège. CGC 29% tt 
3 siègei, FO 17,37% tt 2 siè­
ges (plus 1), CFDT 16,64% 
t l 2 sièges, et CGT 13,07% 
et 1 uége (moins 1). 

PRESTIL (Eure): Sur 
513 votants, le CGT obtient 
72,62% dts voix (plus 
2,13%), F0 gagna 4,24%, 
la CGC 2.34%, mais la CFT 
pire 7,96%. 

POCLAIN (Plessit Belle-
ville): Sur 1163 exprimés, 
le CGT gagne 3.47%, It 
CFDT 13,36%. FO perd 
16,19%«la CGC 1,98%. 

RVI (Blaimille): Sur 
4 775 votants, la CGT obtient 
46.38V des voix avec une 
prafression dt 6.28%. La 
CFDT perd 4,96% et F0 
1,2%. 

PRINTEMPS (Paris):Sur 
2 718 suffrages exprimés, It 
CGT obtient 48.35% des voix 
(phn 2,89%). Le CFDT perd 
13,99% des voix, F0 0,04%. 
Progrès dt It CFTC (plus 
18,88%) tt dt la CGC (plus 
0,60%). 



L e C N P F à l ' h e u r e j a p o n a i s e 

Le «cercle de qualité» 
dernier produit 

de la gamme antisyndicale 
Dans la bataille électorale actuelle, le pratronat n'est pas 

neutre. Ceyrac a, parmi les premiers, apporté son soutien au 
nom du CNPF, à Giscard, te président des grands monopo­
les. Le soutien à Giscard, c'est le soutien à la politique de 
restructuration économique mise en place par le gouverne­
ment. C est aussi le soutien à l'attaque antisociale que nous 
connaissons depuis des années, et qui se poursuivra avec le 
même président. 

Car nous ne sommes pas sortis de la crise. Toutes les pré­
visions des économistes annoncent que le nombre de chô­
meurs va continuer de croître. Préoccupation pour le pa­
tronat français qui veut faire passer ses plans sans risquer 
les troubles sociaux d'une résistance des travailleurs. 
Pour étouffer toute réaction de la classe ouvrière, les pa­
trons ont entrepris une vaste opération répressive pour met­
tre à genoux les organisations syndicales, CGT et C F D T en 
tête. Les orientations en sont simples: il s'agit de supprimer 
peu à peu la légalité de l'action syndicale. En la traitant 
comme de la délinquance. Ainsi les militants syndicaux peu­

vent être passibles de prison, et les syndicats condamnés à 
de fortes amendes pour fait de grève. La répression physi­
que frappe les hommes, l'attaque financière frappe les orga­
nisations syndicales. Sans hommes et sans argent, le syndi­
calisme peut-il encore relever la tê te? C'est le sens de la 
trentaine de procès qui sont en cours depuis deux ans. 

Ce n'est pas tout pourtant. Depuis longtemps, la bour­
geoisie est passée experte dans l'usage alterné de la douceur 
et de la violence. L a carotte et le bâton. Pour arriver à ses 
fins en matière d'antisyndicalismc, le CNPF est en train de 
mettre au point une nouvelle structure de « dialogue» dans 
l'entreprise. Une nouvelle structure qui s'appuie principale­
ment sur la maîtrise, et qui a pour but de vider l'action syn­
dicale de tout son contenu concernant les conditions de 
travail. C'est-à-dire de la vider de tout ce qui lie en premier 
le syndicat aux travailleurs! 

Cette nouvelle trouvaille patronale, ce sont les cercles de 
qualités, récemment importés du Japon... 

Cla i re M A S S O N 

U y a quelques semaines. 
Yvon Chotard, bras droit de 
Ceyrac, revenait du Japon. 
Voyage d'étude au pays de 
la concurrence économique 
la plus dangereuse de la pé­
riode. De son enthousiasme, 
il a fait part aussitôt dans 
une interview accordée au 
Figaro. Mais il ne s'agit pas 
seulement d'enthousiasme. Il 
faut aussi pour les patrons 
faire passer dans les faits les 
«acquis» du capitalisme 
extrême oriental. 

«L'adhésion des salariés 
est une des clés du maintien 
de notre pays dans le bloc 
des grands pays industriali­
sés.» Pour mobiliser les pa­
trons autour des nouvelles 
exigences sociales de l'épo­
que, le CNPF a organisé le 
24 mars dernier une journée 
de travail sur «le dialogue 
dans l'entreprise» L'analyse 
patronale est en fait assez 
simple. 

«La crise économique a 
souligné l'interdépendance 
de l'économique et du social 
(...) Les entreprises doivent 
être de plus en plus perfor­
mantes et innovatrices afin 
de gagner de nouveaux mar­
chés. (...) Le renforcement 
de la cohésion sociale est un 
facteur de compétitivité. Le 
dialogue dans l'entreprise 
est donc une chance (?!!...) 
pour notre économie. » 

Peut-on dire plus claire­
ment les choses? 

Voyons un peu comment 
doit se faire ce dialogue. On 
pourrait penser que les 
partenaires du «dialogue» 
existent déjà dans l'entrepri­
se, puisque la loi a déjà mis 
en œuvre des structures : les 
délégués du personnel, les 
comités d'entreprise. Mais 
pour les patrons, ces struc­
tures qui donnent la parole 
aux travailleurs à travers 
leurs organisations syndica­
les ont le défaut d'exprimer 
des rapports de lutte de 
classe : L'activité syndi­
cale n'épuise pas la réalité 
de la vie sociale de l'entre­
prise. Le dialogue dans l'en­
treprise est l'occasion de fa­
voriser l'expression indivi­
duelle des salariés». Le dialo­
gue «doit s'appuyer sur 

l'encadrement qui a, en la 
matière, un rôle privilégié 
d'animation et de concerta­
tion. » 

La démarche patronale 
est sérieuse. Sérieuse et 
coordonnée. C'est aussi une 
profonde transformation de 
la pratique sociale du patro­
nat français. C'est pourquoi 
le CNPF vient d'amorcer la 
création de l 'AFCERQ (As­
sociation française pour les 
cercles de qualité). L'Asso­
ciation est présentée ainsi : 
«Aider les entreprises à 
innover afin de produire 
mieux et moins cher en 
associant tout le personnel. » 
Elle s'inspire des expériences 
plus avancées qui existent 
à l'étranger, «notamment 
au Japon et aux USA ». Par­
mi ses membres fondateurs 
on trouve, BSN, Kodak. Le-
sieur, Phdips, PUK. Renault, 
Rhône-Poulenc, Sicli, Thom­
son... c'est-à-dire non seule­
ment les plus importantes 
entreprises de notre pays, 
mais encore les secteurs 
d'économie sur lesquels le 
patronat français mise pour 
relever le défi industriel 
mondial. 

Le Cercle de qualité est 
ainsi défini : C'est «une 
transformation de l'équipe 

de travail en force perma­
nente de pwpositions et 
d'actions : c'est aussi que 
chacun des membres, en dé­
veloppant sa personnalité 
(?!!) contribue au progrès 
de l'entreprise. » Nous y 
voilà ! 

En s'engageant donc 
dans cette bataille, le grand 
patronat veut aussi entraî­
ner derrière lui tout le pa­
tronat français el modifier 
l'ensemble des relations so­
ciales. L'engagement des 
grands patrons montre aussi 
l'importance de l'enjeu de 
cette bataille. 

Les «cercles de qualité», 
officiels ou pas encore, exis­
tent déjà. Les syndicalistes 
de Renault-Flins que nous 
avons rencontrés récemment 
par exemple (voir HR N ° 
1246) nous en ont raconté 
l'esprit et les conséquences 
néfastes pour les travailleurs. 

Car si les patrons parlent 
de dialogue, de collabora­
tion, il y a une chose qu'ils 
taisent ou même qu'ils 
nient : c'est que non seule­
ment ce projet veut con­
tourner les représentants 
officiels des travailleurs que 
sont les syndicats. Mais en­
core que ce projet ne peut 
se mettre en place que con­

tre les organisations syndi­
cales. 

Alors, on le comprend, 
le dialogue dans l'entreprise 
sauce patronale, n'est en fait 
qu'une partie d'un projet 
beaucoup plus vaste. C'est 
la face «carotte» d'une mé­
daille dont le pile est le 
bâton et que nous avons 
déjà rencontré à plusieurs 
reprises depuis 2 ou 3 ans : 
l'offensive massive anti-syn­
dicale, qui vise à laminer les 
organisations syndicales dès 
qu elles s'opposent aux con­
séquences de la restructura­
tion pour les travailleurs. Ce 
sont les négociations natio­
nales marathon où les pa­
trons refusent absolument 
de tenir compte des reven­
dications présentées par les 
syndicats. Ce sont surtout 
les multiples procès en cours 
pour extorquer des répara­
tions aux syndicats après 
une grève. Ce sont les con­
damnations à des peines de 
prison qui frappent les syn­
dicalistes. Les toutes derniè­
res semaines ont vu par 
exemple trois syndicalistes 
de la CGT de Seine-St-Denis 
passer en procès, Peugeot 
accuser Séguy de diffama­
tion... Courant mai, doit 
avoir lieu le procès des syn-

Ouvrlèredu trust Hitachi (Japon)... 
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dicalistes CGT et CFDT de 
l'Alsthom-St-Oucn à qui 
la direction réclame quel­
ques 450 millions d'indem­
nité pour frais de grève ... 

Les conflits du travail 
jusqu'alors réglés par la 
jurispnidence pnid'homale, 
sont entrés dans le cadre ju­
ridique correctionnel, c'est-
à-dire sont assimilés aux dé­
lits. Casser une banque, vo­
ler une voilure ou occuper 
une usine... bientôt la justi­
ce ne fera plus de différence 
de nature. Les syndicats de­
viennent une « nouvelle race 
de délinquants» ! 

Enfin, moins visible mais 
tout autant coordonnée, il y 
a l'attaque générale contre 
le droit syndical dans l'en­
treprise. Là encore, les 
exemples sont multiples. 
Nous ne citerons que la cas 
des syndicalistes des Gale­
ries Lafayette dont nous 
avons déjà parlé ( H R 1242). 
L'offensive est double : dans 
toutes les entreprises où le 
droit syndical était plus fa­
vorable que la loi du fait 
d'un rapport de force im­
portant - , les patrons impo­
sent par la force, le retour à 
l'application de la loi. Dans 
les entreprises où la loi seule 
est en pratique, les patrons 
enfoncent un coin pour ne 
pas l'appliquer. Ils mettent 

ainsi les syndicalistes et les 
travailleurs au pied du mur 
d'avoir sans arrêt recours 
aux «garants de la loi»,aux 
inspecteurs du Travail 
combat défensif et épuisant 
où les patrons comptent 
sur le découragement, dans 
une véritable guerre d'usure. 

Par là. les patrons ne veu­
lent pas faire disparaître to­
talement le «partenaire so­
cial» qu'est pour lui l'orga­
nisation syndicale de classe. 
Non, ils veulent les conser­
ver, mais pour augmenter 
les profits et sortir de la 
crise. Ils veulent des syndi­
cats sans force pour lutter, 
des syndicats moins au 
cœur des problèmes des 
travailleurs, des syndicats 
qui n'ont plus de base dans 
1 entreprise. 

Ne l'oublions pas. la sec­
tion syndicale d'entreprise 
n'existe dans notre pays que 
depuis Mai 68. C'est une des 
conquêtes de cette grande 
lutte dc masse. Les patrons 
jugent que c'est aujourd'hui 
le moment de revenir à la 
situation antérieure, quand 
le syndicat n'avait pas droit 
de cité dans l'entreprise. 

Et ce qu'ils sortent de 
leur chapeau pour le rem­
placer... c'est le Cercle de 
qualité ! 
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Quand les armes 
le cèdent à la charrue 

Il Y a à peine plus d'un an , le Zimbabwe (ancienne Rhodésie, com­
me l'avaient appelé les colons blancs, promoteurs du système d'apar­
theid) accédait à l ' indépendance, rendant à l ' immense majorité de la 
population noire du pays la liberté et la dignité d'êtres humains. Robert 
Mugabe, ancien dirigeant de la Z A N U , qui a mené victorieusement la 
lutte armée, est aujourd'hui premier ministre. 

Nous publions c i contre des extraits de l'interview qu' i l a accordée 
à la revue L e Courrier. 

Si nous avons choisi de consacrer ce dossier au Zimbabwe, c'est 
d'abord bien sûr parce que, comme nous avons soutenu hier la lutte ar­
mée de son peuple, nous soutenons aujourd'hui le Zimbabwe nouveau. 
Mais c'est aussi et surtout que cette interview aborde, concrètement et 
compte tenu des spécificités du Zimbabwe, L A Q U E S T I O N C R U C I A L E 
pour l'ensemble du Tiers Monde, à savoir : comment sortir du sous dé­
veloppement, comment promouvoir un développement économique 
indépendant? 

On le sait, cette question est loin d'être réglée pour le Tiers Monde. 
Certains pays connaissent un endettement jamais vu à l'égard de l'im­
périalisme, ils sont complètement dépendants de l 'Occident, en parttcu 
lier des U S A , pour leur approvisionnement en céréales, et chaque année, 
la disette les guette, quand ce n'est pas purement et simplement la fami­
ne. C'est cette situation tragique qui a amené un René Oumont à lancer 
un cri d'alarme dans «L'Afrique étranglée», après avoir écrit il y a plus 
de 10 ans, s L'Afrique noire est mal partie I . 

D'autres oays du Tiers Monde tentent de s'en sortir mais la voie 
qu'ils suivent n'est pas rectiligne et doit plutôt être vue c o m m e une 
somme d'expériences, positives et négatives. L e cas le plus frappant de 
ce point de vue n'est-il pas celui de la République populaire de Chine 
qui , après trente années d'expériences accumulées pour sortir du sous-
développement, estime que les résultats ne sont pas suffisants et donne 
une nouvelle orientation à sa politique économique. Et bien sûr, il est 
encore un peu tôt pour juger des résultats de cette nouvelle orientation 
économique, lancée depuis à peine 4 ans. 

Pour en revenir au Zimbabwe, l'interview que nous livrons ici à 
nos lecteurs, doit donc plutôt être vue, non comme un « modèle de dé 
vetoppement indépendant», mais comme une expérience originale pre­
nant appui sur quelques principes généraux. 

Et nous voudrions attirer l'attention sur quelques points impor­
tants énumérés en vrac : 

1 - développement économique indépendant et amélioration des 
condit ions de vie du peuple sont inséparables. 

2 - l'effort doit être porté sur l'agriculture, en premier lieu sur les 
cultures vivrières permettant au peuple de manger, et non sur les cultu­
res d'exportation. 

3 - les prix des produits exportés vers les pays impérialistes doi­
vent être revus en hausse. 

4 - dans un premier temps, on est obligé d'avoir recours aux pro­
duits, aux prêts et aux compétences des pays impérialistes, mais il faut 
avoir la volonté politique de mettre ces importations au service du déve­
loppement indépendant de son pays. 

Cette question est particulièrement épineuse car la voie est étroite 
pour les pays du Tiers Monde. Nombreux sont les pays qui ont eu re­
cours à la technologie et aux prêts des pays impérialistes et qui ont ainsi 
aggravé leur dépendance économique et politique vis-à-vis du système 
impérialiste. L'avenir nous dira si le Z imbabwe saura maintenir le cap 
de rindépendance. 

5 — les pays du Tiers Monde doivent s'organiser entre eux, com­
mercer entre eux : c'est un moyen de se rendre moins dépendants de 
l'Impérialisme. C'est peut-être aussi une solution pour certains pays qui , 
après la victoire de la lutte de libération, se sont vus couper les ponts 
par les pays impérialistes occidentaux et ont donc été contraints, en 
l'absence de toute autre possibilité, de s'adresser à l ' U R S S , glissant ainsi 
vers une nouvelle forme de dépendance. 

6 - les points énumérés ci-dessus ne peuvent être pris isolément. 
C'est leur association qui peut garantir le succès du développement in­
dépendant. 

Claude L I R I A 

Ci-dessus une mine d'amiante. Il s'agit de 
réduire l'emprise des multinationales sur le 
secteur minier. Ci-contre : l'accès des Noirs 
à la formation n'a pu être ouvert qu'en met­
tant fin au système de discrimination raciale. 
Ci-dessous : une famille se réinstalle dans sa 
région d'origine après avoir quitté un 
« vdlage protégé H du régime Smith. 

ZAMBIE 

• Cela fait un peu plus d un an 
que le cesse? le feu a injs fin h sept 
ans de guerre. Quel chemin le Ztm 
toabrtp a t il depuis .lois parcouru 
dam le domaine de laiecomtiuctiiin ? 

(...) Après la guerre, nous nous sommes 
fixés pour objectifs de travailler pour 
consolider la paix et notre indépendance, 
d'assurer la réinstallation de U population 
ou d'une partie de la population qui était en 
détresse pendant la guerre en lui fournissant 
des logements et les outils nécessaires à la 
culture des terres cette saison et également 
do réhabiliter les réfugiés et les nersonnes 
éloignées de force. On entend par réhabi-

tectaurs minier, agricole, commercial et in­
dustriel al nous sommes heureux dt consta­
ter que ces lecteurs emploient un nombre 
croissant da personnes. En ce qui concerne 
les travailleurs, nous avons commencé par 
leur donner un salaire minimum d'environ 
70 dollars Z qui a été porté en janvier de 
cette année à 85 dollars Z. C'est la somme 
minimum que reçoit quelqu'un qui vient 
d'être engagé. Nous espérons que la com­
mission des salaires et des revenus qui a été 
mise en place fera un rapport d'ici mars ou 
avril à partit duquel nous nous efforcerons 
de déterminer un salaire réaliste basé sur le 
niveau de pauvreté, afin que chaque travail­
leur puisse prétendre à un salaire qui per­
mette, à lui et à sa famille, d'avoir un ni­
veau de vie confortable. 

Un entretien < 
avec 

le premier jj 
ministre 
Robert 

Mugabe | 
Paru dans la revue Le Courrier 

litation assurer la formation de certains, en 
nployer d'autres dans le commerce et l'in­

dustrie ainsi que dans les services publics. 
(...) Nous avons également commencé à 

nous occuper des services sociaux afin de 
modifier véritablement les conditions de 
vie connues jusqu'alors, notamment tn pre­
nant en charge les frais d'inscription scolai­
re des enfants ainsi que les frais d'hospitali 
sation, etc. Nous avons réduit les problè­
mes auxquels étaient notamment confron­
tés eaux de la catégorie des faibles revenus 
et nous y sommes parvenus en assurant la 
gratuité de l'enseignement jusqu'à l'école 
primaire ainsi que la gratuité des soins mé­
dicaux pour ceux qui ont un revenu infé-
rtur à 1S0 dollars Z par mois. C'est à notre 
avis, un bon départ. 

Par ailleurs, répondant à nos incitations, 
les gens sa sont tournés massivement vers 
l'agriculture. Beaucoup de maïs a été plan­
té. Il suffit de traverser le pays pour être 
immédiatement frappé par l'importance 
qui a été accordée à la culture du maïs. 
Nous ne voulons pas être exposés au danger 
de la famine; or, nous avons cru l'être en 
1180 lorsque, stlon les estimations dts agri­
culteur», nos stocks alimentaires semblaient 
peu abondants en raison de la sécheras» 
qu'avait connut It pays tn 1979; par bon 
heur, on avait fart una sous-estimation et, 
an fait, on a enregistré une production ex­
cédentaire qui nous a sauvés à un moment 
crucial. Il a fallu prendre des mesures d'in­
citation à l'égard des agriculteurs. Nous les 
avons prises sur une base privée tt les agri­
culteurs commerciaux, ainsi qut nous les 
apptlons, ont également tout fait pour ac­
croître leur surface plantée tn maïs. 

(...) Nous sommes d'avis qut nous devons 
mettre on place des services publics sans 
restriction raciale et ce que nous avons 
négocié à Lancastar House implique qut les 
services publics devraient refléter la compo 
tition da la population. 

Par ailleurs, nous avons encouragé l'ox-
paaaion do secteur privé mais il tst évident 
qut cela demande du temps car il faut 
d'une part avoir des biens d'équipement et 
d'autre part investir dts fonds substanciots. 

là encan, on a bien démarré pour les 

aj Les réformes que vous avez 
entreprises reposent sur la réconci­
liation nationale et la notion de prag­
matisme économique qui revient à 
permettre la libre entreprise tout tn 
l'efforçant d'établir une société dé­
mocratique, socialiste et égalitaire. 
Comment parvenez-vous à concilier 
ces approches apparemment contra 
dictoires? 

Contradictoires, en raison de la situation 
dans laquelle nous sommes. On ne peut pas 
remplacer le capitalisme en un jour, ce qui 
explique qu'une certaine coexistence est 
nécessaire entre le socialisme et le capitalis­
me. J t pense qu'il s'agit là d'un processus 
par lequel beaucoup dt pays sont passés. 
Dans mon allocution du nouvel an, j'ai 
énuméré les étapes qut nous traversions. 
La première étape a été celle de la lutte 
pour l'indépendance nationale, celle de no­
tre lutte armée lorsque la nation a dû partir 
tn guerre pour gagner cette indépendance. 
A l'heure actuelle, nous en sommes à l'éta­
pe dt l'indépendance nationale qui est une 
étape politique. Nous devons utiliser notre 
pouvoir politique pour mettre en place le 
pouvoir économique, et qui nous donnera 
l'indépendance économique que nous dési­
rons. Unt fois que nous serons certains que 
les ressources du pays ainsi que les moyens 
dt les utiliser sont entrt les mains du peu­
pla zimbabwéan, nous pourrons nous ache­
miner vers le socialisme. Toutefois, cela 
ne vaut pas dire que nous ne pouvons pas 
dès à présent commencer; en réalité nous 
avons déjà commencé ce qui nous fora par­
venir à l'étape du socialismt national. C'est 
donc ainsi qui nous concevons l'approche 
du socialisme. 

Il nous faut accepter la réalité qui est 
qut nous avons hérité ici d'une société 
capitaliste. L'infrastructure est actuellement 
capitaliste et, A l'intérieur du système socio-
économique existant, nous essayons, où 
c'est possible, dt mettra tn plaça unt in­
frastructure pour la socialisme. Nous avons 
tout d'abord entrepris ceci dam les terres 

è gestion tribale ou It secteur soi dirant 
non commercial, tn établissant un système 
de coopératives agricoles et c'est pourquoi 
vous tnttndraz It ministre dts terres, de la 
réinstallation tt du développement rural 
souligner la nécessité dts coopératives. On 
prévoit parallèlement la mise en place de 
services sociaux pour l'ensemble de la po­
pulation. Il est également possible de créer 
tn zone urbaint, dts coopérative commer­
ciales tt industrielles. Nous devons aussi 
renforcer It rôlo du travailleur en éveillant 
la conscience de la classe ouvrière. Ceci 
est vraiment indispensable. Les travailleurs 
doivent sa réunir au sein d'un mouvement 
syndical unique et, hormis le rôle produc­
tif qu'ils ont dans las entreprises, doivent 

lement y jouer un rôle. (...) 

• Votre économie est à la fois di 
versifiée et dualiste; de l'UOI (1) à 
l'indépendance acquise l'an dernier, 
l'économie a été repliée et protégée 
mars, aujourd'hui, tilt tst exposée 
aux tendances mondiales comme la 
récession tt l'inflation. Quelles sont à 
votre avis les peisptetives d'avenir 
poui l'économie du Zimbabwe? 

Nos efforts portent sur l'augmentation 
de nos facteurs da production dans l'éco­
nomie soit par injection de capitaux soit 
par une main d'œuvre spécialisée. (...) Ce 
que noui ne pouvoni pas contrôler, ce 
sont les écarts enregistrés sur les marchés 
extérieurs ou encore les tendances de la 
structure des prix à l'étranger qui, dans 
certains cas, sont provoquées par lus prix 
du pétrole qui ne ctssent d'augmenter. 

Ce sont dts questions qui nous dépas­
sent dt loin mais nous pouvons dans une 
certaine mesura las influencer également 
en utilisant les forces conjointes des pays 
en développement dans It but d'assurer 
que nos produits ne soient pas soumis, à 
l'étrangtr, à des mesures arbitraires au ni­
veau des prix. Il m'arrive de penser parfois 
que nous sommes manipulés par les pays 
développés. Toutefois nous devons faire 
tn sorte que las pays développés ptrtici 
ptnt véritablement au développement 
da nos économie! en réduisant pour nous 
le prix dts bitns d'équipement et en 
augmentant l'aida accordée sous forme 
de compétences. Nous avons besoin de 
techniciens et bien entendu d'aide pour 
former notre propre personnel spécialisé. 

Si les pays développés sont prêts à 
coopéror et à comprendra que nous devons 
mettre en route un processus qui nous per­
mettra dt parvenir à un développement 
réel, alors ils nous viendront en aide tt 
nous accorderont un maximum d'assistance. 
Nous ne voulons pas d'un ordre économi­
que qui soit défavorable aux pays tn déve­
loppement tn nt favorisant qut les pays 
développés. Nous voulons au contraire un 
nouvel ordre international, dans lequel 
nos produits recevront un traitement équi­
table. (...) 

Je panse que nous pouvons retirer dt 
gros avantages dt l'association avec la CEE 
qui tst un marché présentant d'énormes 
avantages pour les pays en développement 
et, en fait, It seul du genrt dans toute la 
communauté internationale Nous pensons 
qu'un certain nombre de choses que nous 
pouvons produira ici sont néetssairas à 
i'Europo tt peuvent entrtr sur le marché 
de la C E E . Notre appartenance à la Con­
vention dt Lomé nous donne une possibili­
té certaine de débouchés pour ces produits. 
Nous sommes hturtux que certains contin­
gents aient été déterminés pour des pro­
duits commt le sucre ou la viande dt bœuf 
et nous espérons que nous serons d'une 
année à l'autre assurés dt ce débouché. En 
outra, les relations avec ta CEE nous four­
nissent l'occasion d'avoir des relations bila­
térales avec sas membres pris individuelle 
ment. (...) 

Ces pays participeront au développe­
ment dt notre économie an ndus accor­
dant dos prêts A des conditions souples. 

Nous avons la possibilité d'obtenir des 

biens d'équipement partout où c'est né-
cessairt étant donné que dts pays comma 
la France, l'Allemagne fédérale et la Gran­
de Bretagne sont très développés tt ont des 
biens d'équipement tn abondance dont 
nous avons besoin pour notre développe l Ë y 
ment industriel, agricole et minier. En ce \ K 

moment, nous prévoyons l'éltetrification tjj"' 
dt notre réseau dt chemins dt fer; dts 
appels d'offres ont été lancés et nous 
avons passé plusieurs contrats avec la \ 'J 
Grande-Bretagne tt un avec un groupa- fi5 
ment d'entreprises tntrt autres allaman-
dts, françaises et belges. $ U 

•Si 
•-*< i • Quelles sont, à votre avis, les 

perspectives de coopération régionale 
en Afrique australe? (...) 
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(...) Nous ne voulons rester isolés ni j j j 

au plan politique ni au plan économique. *-V* 
Je pense que le programma la plus néces 
saire pour les pays de cette région est •«-', 
d'établir entre eux des liens économiques: \:C? 
les relations politiques existent depuis 
longtemps étant donné que ce sont les 
Etats de la ligne de front qui ont démar­
ré les programmes d'aide pour las mouvt 
mtnts de libération. Ce qu'il faut faira 
maintenant, c'est, à partir de cette rela­
tion politique, mettre en place des relations 
économiques qui nous permettront de tra­
vailler ensemble, de nous venir en aide 
mutuellement et de développer des ser­
vices en commun et une relation écono­
mique commune. Il faut établir un mar­
ché commun régional en nous vendant 
les uns aux autres les produits qu'il aurait 
été nécessaire autrement d'acheter à 
l'étranger. Pourquoi acheter des textiles 
à la Grande-Bretagne alors qu'ils sont pro­
duits dans la région? Pourquoi exporter du 
sucre à l'étranger alors que It pays voisin 
tn a besoin? Et la système dt transport? 
Ne pouvons nous pas l'améliorer an es­
sayant ensemble de faciliter l'écoulement 
des marchandises vers tous les marchés qui 
s'offrent à nous? Nous nous réjouissons 
d'appartenir au groupement régional dts 
neuf (2). 

(...) Notre groupement régional tst éga­
lement un groupement politique tt, bien 
entendu, nous sommes tous membres dt 
l'OUA. 

(...) Nous voulons voir la Namibio accé­
der à l'indépendance parce que son indé 
pendance renforcera la situation politique 
et économique de la région. La Namibie 
pourrait alors se joindre aux efforts des 
neuf autres pays. 

En ce qui concerna l'Afrique du Sud, 
nous pensons que la politique d'apartheid 
qui a été condamnée par l'ensemble de 
la communauté internationale doit être 
renversée et nous soutenons à et propos 
les efforts dont font preuve les mouvt-
mtnts dt libération d'Afrique du Sud, 
le PAC et l'ANC (3), pour parvenir à 
remplacer et système. (...) 

Ce groupement I des neufs Etats d'Afri­
que australe) a pour objectif de diminuer 
la dépendance de ses membres vis-à-vis de 
l'Afrique du Sud ainsi que vis-à-vis de tout 
autre pays développé incitant à une trop 
grande dépendance. Nous dépendons nous 
mêmes beaucoup de l'Afrique du Sud; tn 
effet nos débouchés vers la mer traversent 
le Mozambique mais également l'Afrique 
du Sud. Nous développons l'utilisation dts 
voies d'accès du Mozambiqut tt plus elles 
seront fréquentées tt utilisées, moins nous 
dépendrons des voies qui traversant l'Afri­
que du Sud. (...) 
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(1) UDI : «Unilatéral déclaration of in­
dépendance»; la déclaration unilatérale 
d'indépendance proclamée par lan Smith 
en 1965. 

(2) SAOCC : Conférence pour la coor 
dination du développement tn Afrique 
australe. 

(3) PAC : Panafrican Congress. 
ANC : African national Congress. 
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Dissolution 
de la légion 

La Légion étrangère vient de célébrer ses 150 ans. Sous 
le septennat de Giscard, son rôle a été remis au premier 
plan et on a assisté au déploiement d'une propagande visant 
à améliorer l'image de marque de ce «corps d'élite ». Il y a 
quelques années, la population corse avait revendiqué sa dis­
solution à la suite de plusieurs assassinats commis par des 
légionnaires. Cette exigence fait partie de notre programme 
d'action. La Légion étrangère est l'instrument des guerres 
coloniales et, si besoin un jour s'en fait sentir, de la répres­
sion antipapulaire. Son passé, son encadrement, son recru­
tement, ses méthodes, ses missions, sont contraires à une 
défense nationale effective. Elle est conçue pour être isolée 
et hostile au peuple. Elle est l'instrument forgé pour les plus 
sales missions. Il y a très peu de temps encore, elle se livrait, 
au Tchad, à la torture, aux exécutions sommaires, aux mas­
sacres. L'existence d'un tel corps est une menace pour les 
peuples du Tiers Monde, en particulier d'Afrique et des 
colonies françaises, mais aussi pour les travailleurs français. 

Giscard d'Estaing en a fait le fleuron de ses «forces 
d'intervention». Quant à François Mitterrand, il ne prévoit 
nullement sa remise en cause. Or, son existence même con­
tredit la possibilité d'une politique de solidarité avec le Tiers 
Monde et de défense des intérêts des travailleurs français, 

Voici deux témoignages sur la Légion. L'autre côté, 
le vrai. L'un est extrait de Gueule, l'autre du journal alle­
mand Stem. 

uuBttpmas^ 

• T u m'as dit que tu 
étais originaire de Massy, tu 
étais dans une bande, je 
crois? 

J'étais un loulou de ban­
lieue classique. On s'était 
tous connus à l'école, et 
puis après, on se croisait 
dans les troquets, les boums. 
C'est comme ça que j 'a i 
commencé à rentrer dans les 
bandes. C'était pas les 
grosses combines, ils tiraient 
des caisses, des mobs, des 
conneries, quoi. Plus tard, je 
suis monté à Paris et là , je 
fréquentais les rockers de 
Richelieu-Drouot, j'avais le 
pcrfecto, les santiags, j'avais 
pas la banane, hein, mais 
j'avais vraiment la mentalité 
rocker. En fait, je zonais 
surtout avec les hells. 

• C'était quoi, tes étu­
des? 

Sixième de transition, 
cinquième de transition, j 'a i 
toujours passé une classe au-
dessus, mais toujours en 
transition. J'étais jamais au 
niveau. Après, j 'a i fait une 
quatrième pratique et une 
troisième pratique et puis, 
j 'a i dû choisir un métier. 
Moi, depuis toujours, je 
voulais être éleveur de che­
vaux; mais il fallait le niveau 
BEPC. Alors, j 'a i choisi un 
autre métier, je voulais tra­
vailler à l'air libre, maçon, 
ça me plaisait pas, je me 
suis inscrit comme menui­
sier mais il n'y avait plus de 
place, ils m'ont proposé la 
charpente, alors j 'a i fini par 
accepter. J'ai appris le métier 
et j 'a i travaillé trois ans dans 
la même boite et là, j 'a i 
connu une fdle que j'aimais 
vraiment d'amour, et puis 
j 'a i quitté ma boîte, et 
comme les sous se faisaient 
plutôt rares, j 'ai bossé en in­
térim, et je me suis barré 
de chez mes vieux pour 
aller vivre avec ma femme. 

• T u disais tout-à-l'heu-
re que tu étais sérieux avant. 
C'est à partir de là que tu as 
commencé à faire des «con­
neries»? 

Ouais, c'est-à-dire que je 
me barrais souvent, je ren­
trais dans les troquets et 
quand il y avait un mec qui 
me plaisait pas, je lui cassais 
la tête. Jetais vachement 
excité, j'avais toujours un 
surin sur moi. En plus, je 
m'entendais plus tellement 
avec ma femme, elle était 
malade, elle faisait des cri­
ses de tétanie. Je sortais 
souvent le soir, et puis je 
rapportais pas tellement de 
fric, je le gardais pour moi. 
Un jour, je lui ai dit : « vaut 
mieux qu'on se quitte» et je 
me suis barré. 

• A ce moment-là, tu 
avais définitivement rompu 
avec ta famille? 

Ouais, je les voyais plus, 
surtout parce que ma femme 
était beaucoup plus vieille 
que moi, elle avait trente-
trois ans et ça leur plaisait 
pas. Comme j'avais plus 
de sous, je vivais en squattant 
Je vivais du côté de la Gare 
de Lyon. On était une 
trentaine là-dedans, les trois 
quart, bien sûr, se dro­
guaient, mais moi, j ' a i jamais 
touché à ça ; un jour, les 
flics sont venus avec les mi­
traillettes et les chiens et ils 
nous tous virés. Après, j 'a i 
galéré à droite et à gauche 
pendant trois mois, et puis 
j 'a i été à l'armée. 

• Tu n'as pas eu ridée 
de te faire réformer? , 

Non, parce que j ' y arrivais 
plus. C'était de plus en plus 
dur de trouver du boulot et 
de le conserver. Je me disais 
que je serai logé, nourri, 
tranquille. Je me suis fait 
pistonner pour faire mon 
service dans la marine , ou­
tre-mer. L'armée, ça me po­
sait pas de problème. La po­
litique, ça m'a jamais inté­
ressé. Je m'en fous complè­
tement, même des élections. 
J'ai été à Nouméa, j ' a i vu 
du pays ; l'Australie, Singa­
pour, Barhein et puis je suis 
revenu à Paris, à Clichy. 
j'étais complètement fauché. 

• T u n'avais pas l'idée 
de rempiler? 

Non, j'avais toujours en­
vie d'être menuisier. La Lé­
gion, j ' y avais pas encore 

pensé à ce moment-là. Mais 
le boulot se faisait de plus 
en plus rare. J'étais très 
branché avec des loubards 
qui faisaient des casses et 
j 'a i bien cru que j'allais 
plonger avec eux. Alors, 
j 'a i eu peur et j 'a i pensé à 
me renseigner pour aller 
m'engager. J'ai d'abord 
essayé le ministère de la 
Marine. Je me suis inscrit 
et ils m'ont dit d'attendre 
deux ou trois mois. C'est 
à cette époque que j 'a i 
fait une connerie qui m'a 
décidé à tenter la Légion. 
J'avais bouffé un soir dans 
un restaurant avec un co­
pain. On n'avait pas de fric, 
à la fin du repas, je suis 
allé voir le patron pour lui 
expliquer le truc. D a ap­
pelé les flics. Je suis passé 
en flàgs et j 'a i pris quinze 
jours avec sursis et trois 
ans de mise à l'épreuve. Ce 

jour-là, j 'a i vraiment décidé 
de m'engager dans la Légion. 

• T u savais qu'on pou­
vait tirer un trait sur son 
passé? 

Oui, mais je savais sur­
tout qu'on pouvait s'enga­
ger rapidement et sans pro­
blème. Quand j'avais fait 
mon service, j'avais pas été 
déçu par l'armée. Obéir aux 
ordres, ca m'emmerdait pas. 
Je suis allé au fort de Nogent 
pour prendre des renseigne­
ments et le sergent m'a dit 
que je pouvais rester tout 
de suite. J 'y tenais pas spé­
cialement et j 'a i galère enco­
re quelques semaines. Puis 
j 'a i signé pour cinq ans, en 
juillet 1975, j'avais tout 
juste 19 ans. 

• Comment ça s'est pas­
sé à partir de ce moment-là ? 

J'ai discuté avec des sous-
officiers, ils me posaient des 
questions : pourquoi je m'en­
gageais, quelles idées j'avais 
sur l'armée, si j'avais fait dc 
la taule. Au lendemain de 
mon arrivée, on m'a pris 
mes habits, mes papiers et 
on m'a donné un treillis. J'ai 
fait toutes les corvées pen­
dant une semaine. 

• Et après Nogent? 
Après Nogent, je suis par­

ti à Aubagne et c est là que 
ça a commencé à se gâter. 
Dans le bus qui t'amène de 
la gare de Marseille jusqu'au 
camp, on te prévient : t'es 
pas ici pour rigoler. On va 
lairc dc toi un homme. A 
Aubagne. les bleus sont 
séparés des gradés et des 
légionnaires déjà anciens. 
On passe d'abord dans un 
service de sécurité où on 
doit raconter sa vie depuis 
la naissance. Là, on t'ap­
prend à renier tout ce qui, 
pour toi, peut être plus im­
portant que la Légion. Et 
enfin, tu changes d'identi­
té, d'état civil. Tu deviens 
Belge. Suisse ou Canadien. 

• I l n'y a pas de Français 
dans la Légiun étrangère? 

Les deux tiers sont Fran­
çais en rentrant, mais plus 
après. Si on le désire, on peut 
reprendre son identité au 
bout de trois ans. Mais en 
fait, peu de types le font 
pour des raisons d'antécé­
dents judiciaires. Après 
trois semaines à Aubagne, 
on passe devant les orienta-
teurs pour choisir son unité. 
Moi, j 'ai choisi le 2eme R E P 
(Régiment étranger de para­
chutistes) basé à Calvi. C'est 
là que commence vraiment 
l'apprentissage de la disci­
pline légionnaire. Pour aller 
pisser, pour fumer une ciga­
rette, pour aller discuter 
avec un copain, tu dois à 
chaque fois demander l'au­
torisation au caporal-chef 
de jour, en récitant ton nom, 
ton matricule, ton grade, 
ton affectation, etc. . D 
m'est arrivé plusieurs fois de 
me faire casser la gueule pour 
manquement à la discipline. 
Pour les punitions, tu as 
droit au château d'eau;c'est 
la taule avec 70 centimètres 
d'eau en permanence. Tu y 
passes le jour et la nuit et 
tu ne sors que pour les cor­
vées les plus dégueulasses. 

• Tu peux résilier ton 
contrat? 

Au bout de six mois, tu 
peux demander à résilier 
ton contrat. Le sergent exa­

mine ton cas : il accepte ou 
refuse. Dans ma compagnie, 
sur 43 hommes, trois ont 
demandé la résiliation et un 
seul l'a obtenu. 

• En quoi consiste l'en­
traînement? 

Déjà tous les matins, un 
cross de neuf kilomètres. 
Puis du maniement d'armes, 
parcours du combattant, 
close-combat, e tc . . Enfin, 
tu as l'entraînement «spé­
cial outre-mer», c'est-à-dire 
qu'on te largue dans le ma­
quis avec deux ou trois types 
et deux rations de combat, 
et tu dois te débrouiller pen­
dant deux ou trois jours... 

Un jour, on nous a averti 
que notre compagnie partait 
au Tchad. Quinze jours après 
on était dans l'avion. Arrivés 
là-bas, on nous a dit de ne 
pas nous éloigner du camp, 
ou alors de prévenir la sen­
tinelle, de lui dire l'endroit 
précis où on se rendait, 
combien de temps on y res­
tait." De toutes façons, il 
était interdit de sortir seul. 

Puis, nous a vont été pris 
en mains par les anciens de 
la compagnie qui étaient là 
depuis plusieurs mois. Quand 
ils partaient vider un village, 
on les accompagnait, mais 
on ne faisait que regarder et 
surveiller les alentours. 

• Qu'est-ce que ça signi­
fie exactement «vider un 
village? 

Eh bien, on encerclait le 
village et les autres tuaient 
tous ceux qu'ils voyaient, 
y compris les femmes, les 
enfants et les vieillards. 

• T u n'as jamais part ici-
pé? 

Si , après un mois, juste 
avant de partir pour un 
raid, on nous a dit qu'on 
allait faire le boulot direc­
tement. Comme on trou­
vait souvent sur la route 
des corps de légionnaires 
ou de parachutistes muti­
lés, on avait la haine des 
Tchadiens, alors on arri­
vait dans les villages et on 
zigouillait tout le monde. 
Des fois, on chopait une 
nana. on la foutait à poil, 
mais on la violait pas. Elle 
essayait de draguer plus 
ou moins les gars pour 
sauver sa peau et quand on 
en avait marre de jouer, on 
la butait, ou alors on lui 
mettait une grenade dégou­
pillée dans les pans de la 
robe. Au début, c'était dur. 
Avec les vieillards, ça allait 
encore, mais quand il fallait 
buter les mômes, c'était 
difficile. Alors le sergent 

arrivait derrière et disait 
« dépêchez vous, on n'a pas 
que ça à foutre». 

• Est-ce qu'on vous 
avait expliqué pourquoi 
vous étiez là? 

C'était l'époque de 
l'affaire Claustre. On était 
tous plus ou moins au cou­
rant de ce qu'il se passait. 
Avant de partir, on nous 
avait dit qu'on allait faire 
la guerre contre les rebelles 
pour maintenir la liberté 
au Tchad. On s'attendait 
pas à ça. . 

• Combien de temps 
es-tu resté au Tchad ? 

Six mois. Au bout de 
quatre mois, la compagnie 
de relève est arrivée. On 
leur a appris à vider un 
village et on est rentrés en 
France. 

• Comment ça s'est 
passé, le retour? 

Déjà, on a touché un pa­
quet de fric. On a eu droit 

à 30000 francs de prime 
pour le Tchad. 15 000 au 
départ et autant à l'arrivée. 
De retour à Calvi, on a 
été isolés pendant deux 
mois. I l était interdit 
d'avoir des contacts avec 
des civils et même d'écrire. 
Au bout de ces deux mois, 
j 'a i demandé ma mutation 
au R E C (Régiment étran­
ger de cavalerie) dans les 
blindés, à Castelnaudary. 
J'ai été promu caporal, j ' a i 
fait l'instruction des bleus. 
J 'y suis resté jusqu'à ma 
libération, en juillet 1980. 

• T u n'as pas voulu 
rempiler? 

J'avais envie de faire au­
tre chose. C'est pas que 
j 'étais écœuré, mais j'avais 
envie de changer un peu. 

• T u n'as plus jamais eu 
de contacts avec la Légion? 

La Légion ne te lâche pas. 
Au moment de l'invasion 
libyenne, j ' a i pensé qu'on 
me rappellerait. Dans ces 
cas-là, ils rappellent tous les 
anciens légionnaires, surtout 
ceux qui sont toujours céli­
bataires, et sans emploi fixe. 
Ils ont des moyens très ef­
ficaces pour faire pression 
sur toi. 

• Lesquels? 

, de toute façon j 'au­
rais peut-être pas dit non à 
cause des avantages finan­
ciers. Et puis après tout ce 
que j 'ai vu je n'en ai plus 
rien à foutre... 

1971 : le caporal Hans-Joachim Fausl ( 25 ans) par­
le au journal Stern du supplice de l'eau : «Leprison­
nier est allongé sur le dos, pieds et poings liés. Avec 
un bout de bois calé entre les dents, on lui tient la 
bouche ouverte. S'il s'avise de gueuler, on remplace 
le bout de bois par un couteau, ça le calme. » 

I l raconte aussi : «le prisonnier était déjà blessé. 
Du sang giclait de sa cuisse perforée. Son short blanc 
se teintait de rouge. Du sang coulait également en ri­
goles te long dc ses jambes. Des soldats de l'armée 
nationale tchadienne lui avaient sectionné les ten­
dons. Comme il ne parlait toujours pas, ils l'ont pen­
du, par tes pieds, à un arbre, et ils ont allumé dessous 
un feu de broussailles. 

» C'est encore le meilleur moyen de lui délier la 
langue a dit un sous-officier, celui qui se balance au-
dessus des flammes se met à chanter. 

«Mais le type se taisait toujours. Du noir, je l'ai vu 
tirer au blanc, sous la cendre qui montait vers lui et 
l'enveloppait. La chaleur fit craquer sa peau qui 
s'éplucha comme un marron grillé. 

» Maintenant, vous pouvez le redescendre, je doute 
qu'il se mette encore à table, dit le lieutenant. 

a Deux heures plus tard, le type avait "rendu sa 
gamelle" comme nous disons dans la ÏÂgion.» 
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POUR RASSEMBLER LES HOMMES 
pour rêssambitr les hommes » ainsi î\wà ûêtintsmt il la B J V H i l ^ H 
aoéut an 1952. t Ressembler les hommes*, 30 ans après, L&HL] PWP **^BTP»T^ 
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l ia poésie est dans le vie (...) éV/e /iwi 
pou/ rassembler les hommes i ainsi Eluard déftmsaart-tl la 
poésie tn 1952. t Rassembler les hommes*. 30 ans après, 
ctt objectif, qut It grand poète communiste assrfntét è la 
potsie. tst plus actuel que jamais. Avec It brochure «Poésie 
des 5 continents*, It Centre 6'information interpeuple dt 
Grenoble enUnà organiser la solidarité avec h» BWMianet bail-
lonntc 

La Centra d'information mterptuplt. lancé an mat 80 à 
l'initiative dt plusieurs comités, associations oui veulent, se­
lon leurs proprti termes, à*fit\oop9r l'information sur i /e nr-
c/favf, /f famine, les multiples atteintes eux libertés et aux 
droits des peuples et des minorités, la torture, l'impérialisme 
sous ses différents formes, les ventes d'armes, i 

Cette pochette éditée per k Comité inttrptuple com 
prend 120 poèmes sous formes dt fiches. 120 poèmes pour 
informer afin d'être mieux solidaire. Un recueil dédié A tous 
les peuples qui luttent pour leur libération. 

Léon CLADEL 

S 8 S R 5 S » 

HtCARAGUA 
Si je meurs 

«lue sanglotent hypocritement 
tes sangsues du peuple. 
Je ne veux pas que me pleurent 
ces chiens qui dévorent 
les gens par troupeau 
Je ne veux pas 
que leurs larmes acides 
stérilisent mon ouvre. 

Le monde des innocents 
pourrait croire 
que j'étais des leurs 
Rien que d'y penser 
me rend malade. 

J'ai défendu ma liberté 
dans l'existence. 
Mois Us ont tout 
et Ils voudraient encore 
poser leurs gnffes sur mon oruvre 
si je meurt 

Non, car mon auvrr 
est du peuple' 

Qu'ils boivent 
leurs larmes a mères f 
leurs larmes amères /e les ai vues 
brûleries pauvres 
comme lave en fusion. 
J'ai vu leurs larmes 
consoler les veuves des paysans 
pour de suite les tuer 
de famine. 
Je les ai vus tuer 
les leaders des pauvres 

pauvres comme eux -
pour de suite les pleurer 
en funérailles somptueuses. 
J'ai vu les travailleurs 
accidentés 
pour manque de sécurité. 

J'ai vu la face de ces chiens 
ventrus 
chagrinée 
l'ai vu leurs larmes acides 
et je les ai vus ensuite 
les achever a coups de pied 
comme des chiens efflanqués 

Je suis sorti de mon enfance 
comme on sort du bagne 
l'ai couru vers l'EdenFrance 
bâtir des châteaux en Espagne 

J'ai couru vers ma vie d'homme 
commt l'enfant vers sa mere 
Ma vie. ce toit de chaume 
figé quelque part à Nanterrt 

heure le 
s'exhale u nu» . ™ 
craquent les baraques 
et fuir la baraka des cracks 

Grincent les lits 
et grésillent les bougies 
frissonne mon corps transi 
et s'écroulent mes châteaux 

Quelque pan dans un ghetto 
Quelque pari en France 
Une à Une pourrissent en silence 
Mes lépreuses espérances 

On enterre les chimères 
tous les jours à Nanterre 
Je le sais et nul ne l'ignore 
les marchands de sommeil se font croque-morts 

Les dimanches et les fours fériés 
pour ressusciter, pour rêver 
pour m'évader, pour vo vager 
Je me penche sur mon passé 

- •**•*! de Pari 

* LES FAUCONS 
* DE LA NUIT 

a> de Bruce Malmulh 
Xevoit l'intention de vee* 

# parler en demie» Mm dt Pi-
- xstek DeMieri. nPlsm Sud» ; 
*> man rouvrtuw ayant ttatt 
a de ne remettre U notice ru 
a> pttcitwi qui doit accompa 
» ont' - - ktaaaaM 

j'ai rien * 
* 

- doit 
on" cerr. a u v n 

* " " » m * O q 0 i . . . 
- P'té «u ' 

• u " ! " " " oui. rat . • ment, d'êt,, j t , "*'• 
'fucons de lM 
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. a * 
llvs « 

nuit» que ça * 
Sytvvsler Sisllont «t l e* 

producteur de ce nevet da * 
n «Strie 6a. Abandonnai» un * 
4 rota dt tyndicalitte ou de î 
+ boxeur tonne, le »oila nui ̂  
a> vaut u n parier d'an tu|*t «, 
a |rive «t tTactualité, le terro « 
* rhme. Et. d'inres k» quel * 
* quel rérlaxiont qui f ai on- * 

n'entendue* à la sortie, les* 
leçon* ou'tf 

Je me penche utr r , 
au temps où te révais de Pans 

là-bas, quelque part dans mon pays 
Des enfants rêvent de sortir des taudis 
Et leur père et leurs grands frères 
saturés de soleil, repus de misère 
rêvent d'une France sans Nanterre 
où l'on enterre 
la main d'oeuvre étrangère 

{Htm'tA ^uamncht - travailltur immigré 

à Grenoble) 

Non qu'Us ne pleurent pas 
ma dépouille.' 

Pour commandor i eérnser t : Comité o'informetien iiitiiptaatt, 
tons km imam de 11 h * 20 h à la Maison im osteciotHm, 2, rue 
Btftatte•eeakwxI Q r m a l i - M ta*. 

J'ai souffert de leur faute 
d'amen silences, 
car ils étaient'les plus forts. 
J'ai retenu mes sanglots. 

Non! 
Qu 'th ne me pleurent pas I 

Mais je vais crier 
fusqu 'à ce que je meure 
pour que mangent mieux 
mille chiens maigres 
qu'un chien gras, gavé de nourriture 
et piétinent les restes 
pour que n 'en mange personne. 
Je sais, fe sais qu 'Ils m'ont 
dans la ligne de mire de leurs revolvers 
Aussi fe taille mes vers 
â grands coups de hachette, 
mon emblème 
et j'écris à toute vitesse 
pour le cas où 
la mort m'atteigne 

{Gtspar Gêtcut IMMtiA) 

to Front unètmmtm, tua* av«e It peu 
pic nkwifuây-tfi comlrr l'une des die 
Ittunrt ii- plus unflsafMd'Amérique 
latine. crOt <Se Soimiu. U meurt en 
197S ton de U prttnim (enUrivt 
iniori» unnaoU*. En tmismml, ce 
forme Ira « • r*vrmment. 

POLOGNE 
Cesseï de nous dire 

s cesse pardon 

Cessez de nous dire sans cesse pardon. 
De répéter que vous vous êtes trompés. 
Regardez nos visages fatigués 
Gris et frippés comme notre vie. 

Cessez de faire appel 
A notre dignité et à la discipline du travail 
Essayez enfin de réfléchir 
A vont de dire . chen concitoyens. 
Assez de vouloir nous convaincre que nous sommes 
Bêtes, anarchistes et manquons d'expérience 
Au lieu de rafistoler çà el là 
Commencez le changement par vous-mêmes 

• intort plut dura 
* moyen d'empêcher que cet * 
* actes te roprodunent. Bien # 

* tûr tout lot terroristes tont + 

,1. dos minutes*, des irtvo # 

a lutioeaeirosi qui veulent par « 
a Itnrs .u.-. instaurer un mon « 
a de nouveau où le ioulo| * 
* tarait roi. Cet femlé n'ont * 
* ancuna morale et il faut et* * 
* méthode* ne math» tt ap * 
* pr**>riéo* pour In eom * 
* benre. Une idée que Station* * 
* n'e pat inventée, m certain ^ 
^ Raymond Merctlhn, entre au # 

» tret, iprés ua Munich ta* «, 
a fiant. ew« en ridée d" oient. 
» unité 
* 1"' s*w 

* I " " années 
* Cré l f inn A . . 

•voit , 
*Pêcii(B 

êst 
d nne « 

:iile d'intervention « 
concrétnée, quel- * 

, Hu«i innétt ptui tard, per la * 
» création du GIGN. CtUe uni- * 
* té do tupen flkt a déjà plus * 
* de 300 mtarventiont I ton * 
* actif et. en particuliBr. le ri- ^ 
w dhion do l'hotri Fpirh U «, 

+ t émeus t fon où de vilaim « 
a ttnorhtet conn oviîtnt tm « 
a bêlé de oentiUet borbouie. « 

a s%ez de tromper le PJjJj* n e r l a tête. 

ai"»" ^ntervoniV 

a ' O n t pas •nn,||p 

* - t I «Pa"<iuffi w „, ' 

" garde * 
Bncauie * 

démoc :ratié f 
è l a - * res-

«trém e.d r oï,; £J"f««* 
<aptixtll« ""d'ans * 

un pro 

Re„de: U*"" à ,OUS'l72s ceux. 

Cessez de mms dire sans cesse pardon, *> n i"*(,U|F 

De répéter que vous vous êtes trompés. * * c * ^ „ I"*l,*no.' // * 
Regardez plutôt.nos mères, nos femmes * ltl""M' * •<,„ J c*«t# * 
Grisa et fripées comme notre vie. ""Mr*™1 c*** * 
(Poète anonyme - Gdansk- ?o\oam) ï '"t***?!? * 
(Paru dam Solidarnosc -25 août 1980) Z•** tt> CML?****. t. * 

********* 

* d 

*** 


